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TOUR DU MONDE EN 80 LIGNES 


Les préposés aux échelons les 
_ plus élevés sont rentrés de leurs 
tournées de séduction. L’opinion 
publique qui les a accompagnés 
de ses vœux semble, elle, plu- 
tôt revenue de tout, et dès l’a- 
vant-veille du meeting des som- 
_ mités les peuples ont l’air blasé 
des lendemains. Les issues des 
problèmes allemands débouchent 
sur une impasse; pour le désarme- 
ment contrôlé et harmonisé on en 
est toujours aux préalables des 
préliminaires; le projet d’un code 


des bonnes manières internatio- 
nales promet des jeux de mots 
systématiques. Cette atmosphère 
un peu morne, vide d’émotion 
collective, constitue en fin de 
compte peut-être une ambiance 
assez favorable pour que, faute de 
pouvoir soulever l'auditoire par 
ses hautes clameurs, la montagne 
accouche d’une souris viable. 
L'Afrique n’est pas près de re- 
trouver la tranquillité d’un ordre 
établi. Avant qu’il y ait moyen 
d’emménager les meubles, les 


édifices politiques tout neufs pas- 
sent de mode et demandent à être 
rénovés. L’accession des Répu- 
bliques malgache et malienne au 
faste de ce que l’on appelle sou- 
veraineté amorce une conversion 
des structures que ne pourront 
arrêter ni des dispositions consti- 
tutionnelles ni des préférences 
raisonnées. Qui empêchera le vent 
de venter ? 

Les clôtures héritées d’un passé 
dévalué ne s’imposent plus, et tout 
fait le mur. Les frontières de la 
Communauté ne préservent ni des 
pressions qui de Conakry ou d’Ac- 
cra s’exercent sur Abidjan, ni de 
l’attraction quirapproche Nigeria, 
Niger ou Dahomey. Les tribus se 
chamaillent, mais l’osmose est, 
bon gré mal gré, panafricaine. Si 
la coupe déborde partout, c’est 
que les vases sont communicants. 
La vague de fond qui est en passe 
de soulever dans le Sud dix mil- 
lions de Bantous contre la supré- 
matie exclusive de trois millions 
de Blancs a été mise en branle par 
ce raz de marée de l’émancipation 
contagieuse. Des hommes, qui ne 
peuvent pas ne pas savoir qu’ail- 
leurs leur égalité va de soi, ne 
pourront plus s’accommoder d’être 
les sous-hommes de surhommes. 

Aux États-Unis, les barrières de 
la ségrégation raciale chancellent 
sous la pression d’une non-violence 
disciplinée qui témoigne de la 
maturité politique des citoyens 
noirs en marche vers l’intégra- 
tion à la société des majeurs. Tout 
le monde prend conscience du 
mouvement irréversible, et juge 
sévèrement les nations étrangères. 
Mais il n’y a pas que ceux qui rè- 
gnent sur des Noirs qui aient leurs 
nègres. Et sur la responsabilité 
par-dessus les frontières et la non- 
immixtion dans les affaires poli- 
cières des États souverains le der- 
nier mot n’est sans doute pas 
encore dit. 
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Une opinion triste, morne, myope et aveuglée par une information débile; un 
flot d'événements gros de conséquences incalculables pour le! monde comme pour 
notre pays, tels nous paraissent certains des traits les plus frappants de notre époque. 

C’est Le rôle d’une revue mensuelle, capable de saisir sur quelques semaines la 
signification des faits dans leur enchaînement, que de chercher à dégager les élé- 
ments intelligibles de l’actualité et de proposer au lecteur. sinon une opinion, 
du moins des thèmes de réflexion susceptibles d’en constituer les matériaux. 

Ce numéro de la Revue rassemble quelques données importantes sur les pro- 
blèmes de la survie posés par l’énergie atomique (D. Dubarle), le cruel affronte- 
ment avec les Européens des indigènes d’ Algérie et d’ Afrique du Sud, tandis que 
JT. Villot nous indique les avantages et les faiblesses des projets de Loi sur l’agri- 


culture française. 


K. ET L. 


L'intervention prudente du chef de 
la famille spirituelle diocésaine, som- 
mant un ecclésiastique détenteur d’une 
haute fonction municipale d’avoir à 
s’abstenir de recevoir dans sa ville le 
chef du communisme athée, a donné 
lieu à des interprétations hâtives dont 
le caractère tendancieux, a été insufli- 
samment relevé par la presse catholique. 
C’est sans rime ni raison que des inter- 
prètes sans mandat ont prétendu voir 
dans un geste paternel l’indice d’une 
intention générale, tendant à interdire 
aux prêtres tout engagement dans la 
politique « partisane » au service d’inté- 
rêts & profanes et particuliers ». Comme 
si, concurrençant la politique mauvaise, 
il n’y en avait pas une bonne. Si pour le 
29 mars, lendemain de la rencontre em- 
pêchée des deux K., les affiches ont pu 
promettre aux Parisiens que M. l’abbé 
Lebreton, recteur de Plougars (Côtes-du- 
Nord), militant paysan, allait prendre 
le soir la parole au Palais de la Mutua- 
lité à côté de M. Pierre Poujade, c’est 
tout simplement que la Fraternité fran- 
çaise est au service d’une liberté qui ne 
compromet pas nos bonnes mœurs chré- 
tiennes. 
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DÉCHRISTIANISATION 


A l'approche du Vendredi Saint, les 
surfaces publicitaires des immeubles et 
des autobus parisiens se sont couvertes 
d'affiches représentant une fort belle 
jambe, assaisonnée de l’antienne : Pour 
Pâques, un cadeau tellement agréable! 
Bas Dimanche sans couture. Si je vous 
signale ce fait, en soi très anodin, ce 


* n’est point pour faire partager aux ré- 


dacteurs et aux lecteurs de Signes du 
Temps V'indignation morale à l’égard 
d’une astuce hlasphématoire. Le pire est 
qu’il n’y a même pas de blasphème. 
Mais il me semble que cela mériterait 
une méditation pascale de la part de 
ceux qui n'arrivent pas à saisir que la 
survivance de souvenirs chrétiens, omni- 
présents dans le langage comme dans 
les gestes, peut coexister (de façon pa- 
cifique parce que asthénique) avec une 
déchristianisation quasi intégrale. 


V. H. 


CONFÉRENCE AU SOMMET 


Je n’aime pas ces conférences au som- 
met ni tous ces déplacements d'hommes 
d’État. Tout cela, me rappelant les voya- 
ges de Poincaré en Russie, avant l’autre 
guerre, la visite de Georges VI avant la 
dernière, me paraît de mauvais augure. 

N’amuse-t-on point le bon peuple en 
lui cachant, par des démonstrations pro- 
tocolaires, le glissement irrésistible, la 
chute vertigineuse Yers des gouffres apo- 
calyptiques ? | 

A moins que nos/gouvernants, dans un 
jeu plein d’astuce ét de tautèle, ne cher- 
chent à modifier graduellement l’équi- 
libre mondial ? Espèrent-ils, grâce au 
regroupement des peuples pourvus — les 
blancs de l’un et l’autre bloc — face 
aux multitudes faméliques, insatisfaites 
dans leurs besoins légitimes, impatientes 
de venger leurs séculaires humiliations, 
préserver la civilisation occidentale et 
son potentiel technique ? 

En tous cas, je l'avoue, la Conférence 
au sommet s’entoure de nuages qui me 
sont impénétrables. 


Espérons que la rencontre au som- 
met prendra Une tournure moins 
- égoïste, et les peuples pourvus, 
comme vous le dites, non contents 
de préserver leurs avantages, songe- 
ront à les mettre au service de l’hu- 
manité tout entière. 9 

Montesquieu écrivait : « De petits 
esprits exagèrent trop l'injustice que 
l’on fait aux Africains. Car, si elle 
était telle qu'ils Le disent, ne serait- 
il pas venu dans la tête des princes 
d'Europe, qui font entre eux tant 
de conventions inutiles, d’en faire 
une générale en faveur de la miséri- 
corde et de la pitié ? » 

Depuis Montesquieu nous avons 
Jait quelque progrès dans la connais- 
sance de l’injustice, et nous pouvons 
croire l'heure venue pour les prin- 
ces de ce monde de passer une con- 
vention générale, non point en fa- 
veur de la miséricorde et de la pitié, 
mais de la générosité. 


. Supranationalement. Qu’on le veuille ou 


ALGÉRIE : 
ET POURTANT LE TEMPS PRESSE 


… Dans l’article d'Alain Jacob, je 
trouve un mot de trop : « à tout prix »./. 
Je ne crois pas aux vertus de la paix” 
à tout prix; Je crois l’idée dangereuse, 
dans une guerre d’usure qui est en 
même temps une guerre psychologique. 
Et une transaction politique avee le 
F.L.N. (autrement que pour lui garantir - 
sa participation à des élections régu- — 
lières) rendrait probablement inévitable … 
une réaction fasciste en France. 
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LETTRE NON RECOMMANDÉE 
A NIKITA KHROUCHTCHEV 


Votre « lettre non recommandée à. 
Nikita Kbrouchtchev », que j’ai lue d’un | 
trait, est d’un genre littéraire tout à fait … 
recommandable, et — lecteur indiscret 
de votre correspondance avec les grands 
de ce monde — je serais heureux de - 
vous voir récidiver. La façon dont vous. Er 
interpellez non seulement M, « K. », 
mais chacun de nous, en nous mettant 
au pied du mur réel, console avanta- 
geusement de maintes dissertations doc- 
trinales et distinguées qui ne concernent 
rien ni personne. Cela ne veut pas dire 
que je sois d’accord avec vous sur tout 
ce que vous dites. Tant mieux. $ 

Vous constatez, à juste titre, que «l’ère 
des nations n’est point close » et que, 
aujourd’hui comme avant-hier, « une. 
politique se définit immédiatement en … 
fonction de ses nécessités nationales ». 
Vous ne manquez pas d'évoquer « la. 4 
constitution de grands blocs économi- 
ques et idéologiques », mais les nais- 
sances et renaissances d’une foison de 
nations et de nationalismes semblent 53 
vous inciter à penser que pour les dé- 
cennies Où nos contemporains auront à 
coexister il ne saurait y avoir de cadre … 
politique praticable que celui de la na-. 4 
tion et de ses relations internationales. ee 

C’est, me semble-t-il, méconnañtre une + 
évolution en cours contre laquelle les « 
gouvernements nationaux livrent actuel- . 
lement leurs combats d’arrière-garde « 
dans maintes organisations issues d’ac- 
cords internationaux, dont les respon- | 
sables pensent (et tendent à décider) « 


an 


non, c’est eux qui semblent être (« tech- - 
nocratiquement ») du côté du manche. 
Cela ne veut point dire que la nation 
soit révolue. Mais le monde qui devient 
semble nous réserver l’éclosion d’un - 
« pluralisme » d’organismes politiques - 
plus ou moins autonomes dont plusieurs 
ne seront point nationaux (et tendront à. 
mener une politique qui né se laissera w 
pas définir immédiatement par ses né: 
cessités nationales). k 
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E propre de l’événement atomique est d’avoir 
donné sa figure, au moment où la totalité pla- 


. nétaire du genre humain est en passe de s’instaurer 


pour de bon, à une question de vie ou de mort 
posée précisément à la dimension de cette totalité. 
Bien que, désormais fortement ébauchée, la totalité 
planétaire du genre humain n’est pas chose faite. 
Elle peut encore avorter, au moins dans sa réali- 
sation relativement prochaine et sous l’égide de ce 
dont l’Europe de ces derniers siècles s’est montrée 
l’initiatrice. La cohérence que montre l’histoire des 
temps modernes peut casser. Par-delà cette cassure, 


LES VOIES DE LA SURVIE 


un long processus de dissolution des empires de la 
présente civilisation n’est nullement impensable. 
De nouveau les cartes du grand jeu humain 
seraient battues. Plus tard, d’autres donnes seraient 
faites, imprévisibles avant longtemps. D'autres 
parties jouées, héritières de nos mises et de nos 
gains, mais les redistribuant, les réinformant, les 
rejouant tout autrement... Le temps a encore le 
temps de nous congédier, tout comme il a congédié, 
avant nous, l’heure venue, l’empire romain et bien 
d’autres prétentions œcuméniques. 


Bref discours de la mort atomique 


L’atome, justement, se montre à cet égard un fait 
plein de sens. La conquête que l’homme de la civi- 
lisation européenne en a faite depuis vingt ans 
constitue en soi l’un des plus admirables résultats 
de ce progrès scientifique devenu de plus en plus 
trait distinctif de cette civilisation. Mais l’immé- 
diate conséquence de cette conquête a été que la 
question de vie ou de mort a trouvé sa première 
formule distincte. Dans les arsenaux de l’humanité 
civilisée un instrument de mort, à l’échelle pour la 
première fois continentale, est prêt. Depuis vingt 
ans beaucoup d’activité humaine s’est consacrée à 
lui donner sa puissance et à le mettre au point. Le 
travail est fait, bien et sérieusement. Quant à la 
vie, il en sera question si l’hypothèque préalable de 
la mort arrive à être levée. 

Nous. avons, je crois, depuis quinze ans, assez 
macéré dans cette affaire pour commencer d’en 
avoir quelque pensée plus rassise. Les hommes tant 
soit peu conscients de l’époque présente savent lire 
leur mort possible et le possible désastre de leurs 
cités dans les actualités du fait atomique. Oui, Paris, 
ou Londres, ou Moscou un jour peut-être... et de 
moi-même plus rien que cette ombre tout au plus, 
bizarrement dessinée sur un reste de trottoir pour 
bien des mois radioactif. En quinze ans nous nous 
sommes accoutumés à cela, mon Dieu! comme 
l’homme s’accoutume à penser qu’il mourra un 
jour de vieillesse, de cancer ou d’accident d’auto. 
Au début, les opinions se sont laissées saisir par les 
images d’apocalypse. Elles sont vite devenues 
moins sensibles. Notre pays vient, à son tour, de 
faire acte de participant à l’entreprise de l’arme 
nucléaire. A l’intérieur de celui-ci, personne ne 
s’en est guère ému. Les hommes sont las de s’émou- 
voir. Il y a mieux à faire. 


D'ailleurs, la déflagration s’est à peu près affectée 
d’une certaine outrecuidance et la question que l’é- 
vénement atomique formule pour notre temps en a 
pris, du coup, une plus juste signification. Pendant 
quelques années la dissociation se faisait mal entre 
l’éventualité du désastre atomique et l’idée de la fin 
absolue de l’humanité, Nos capitales en cendres, 
nos complexes industriels anéantis, nos populations 
civilisées volatilisées au grand feu des bombes à 
Hydrogène, et c’en était assez pour saturer notre 
esprit, pour nous convaincre que cela même serait 
le dernier jour de notre espèce, le jour de colère 
des grandes prophéties. Que de naïveté, que de 
vanité! Comme si les trois quarts de l’humanité ne 
survivraient pas au pire des holocaustes imagina- 
bles, considérant cette issue, tirant d’elle les leçons 
qu’elle comporte, et puis vivant, vivant d’une façon 
de nous imprévue, cependant qu’une bonne fois 
nous serions devenus cela du passé qu’il fallait voir 
mourir pour que vivent les hommes. 3 

Aujourd’hui nous comprenons mieux que c’est 
non pas à la masse planétaire de l’homme que la 
question atomique est posée, mais bien à notre civi- 
lisation européenne moderne, scientifique et le 
reste, à cette portion minoritaire de l’humanité que 
nous sommes, nous promoteurs et responsables de 
cette civilisation. Le vrai sens de la guerre atomi- 
que, c’est qu’à la rigueur on pourrait fort bien se 
passer de nous pour vivre et que, s’il le fallait, la 
terre humaine se verrait opérer de la tumeur blan- 
che. A la lumière de sa menace plus posément 
perçue, nous apprenons à mieux situer le partiel de 
ce que nous sommes, l’ambiguïté encore en suspens 
de ce que nous portons en nous, au prix de l’hu- 
manité d’ensemble et de ses destinées véritables. 
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L’atome et la méditation de la vie 


La question atomique est donc notre question 
AE ne UT à ee Te, 
à nous, homme civilisés. Non point une question de 
panique, mais une question de pensée et une ques- 
tion de volonté, comme il sied à des hommes en 


effet un peu plus adultes que le reste de la famille 
humaine. Elle nous est posée comme sont posées 
aux adultes les grandes questions de vie ou de 
mort : la vie montre ses appareils, résultats eux- 
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mêmes du jeu des conduites humaines, dévoile leurs 
significations affreuses ou salutaires et attend, 
attend quelque temps ce que l’intéressé décidera. 
Lorsqu'il s’est fait vraiment trop tard pour les pos- 
sibilités de la survie, l’affreux, d’ordinaire, s’expé- 
die vite. Mais la vérité de la vie c’est qu’il y a, au 
moment où la vie fait sentir qu’elle attend, des 
décisions salutaires ouvertes. La vérité de la vie 
est que l’adulte courageux qui prend de telles déci- 
sions salutaires se voit ouvrir de nouveaux royau- 
mes, et avec eux l’admirable de leur vision inté- 
rieure. 

L'appareil atomique sous les yeux, l’affreux et le 
salutaire suffisamment expliqués à ce peuple de sa- 
vants, de responsables et d’hommes d’États, com- 
bien de temps encore durera l’attente de la vie ? 
Années, décennies... peu importe. Simplement, le 
monde est ainsi fait que l’homme civilisé ne sera 
pas pris au piège d’une durée trop courte pour se 
reconnaître ni à celui de déterminations faites par 
trop involontairement de ses choix : s’il se perd, 
et s’il perd avec lui la forme humaine dont il a été 
fait le porteur, ce sera par choix suffisamment libre, 
sans que les possibles décisions salutaires lui aient 
été cachées ni faites impraticables. Cela dit, il reste 
justement à essayer de sonder la nature de ces dé- 
cisions salutaires, à reconnaître, posément, le plus 


VISAGE ET PROBLÈME DU 


U’ON le veuille ou non, l’événement atomique 

et le complexe de ses issues présentes est lié 
à une très remarquable et visible dialectique hu- 
maine de notre civilisation occidentale. Il est, nous 
l’avons dit, le fruit d’une progression scientifique 
qui, dans son ensemble, constitue l’une des grandes 
composantes du vecteur spirituel de cette civilisa- 
tion. Mais il n’est tout de même le fruit qu’il se 
trouve être concrètement — je veux dire ces accu- 
mulations d’armes nucléaires et ce visage concret 
de nos industries atomiques de pays civilisés — 
qu’en vertu d’un couplage entre la progression 
scientifique elle-même et une série de facteurs hu- 


L'arrivée en vue d’une figure simple 


Car, pour le fond, les choses sont bien claires. 
Une encore au XIX° siècle dans sa forme globale 
que le concert compétitif des nations occidentales 
d’avant le fait marxiste représentait alors, la civi- 

- lisation européenne s’est progressivement dissociée 
en deux moments opposés, ralliés d’une part aux 
traditions de l’humanisme prémarxiste et de l’au- 
tre aux initiatives de cette facon relativement nou- 
velle de vouloir réaliser le système humain qu’est ‘ 
le marxisme. À cet égard la guerre de 1939-1945 
se montre avoir joué le rôle d’une triple opération 
humaine : elle a consacré le marxisme et son sys- 
tème comme le partenaire antagoniste et complé- 
mentaire du traditionnel humanisme libéral et de 
son système; d’autre part, en éliminant les fascis- 


.glorieuse de consacrer à la terre entière les res- 


paisiblement qu’il se peut, les entrées dés voies de 
la survie. e ; 
Pour l’homme de la civilisation européenne, les 
enjeux sont élevés, certes, passionnants jusqu’à l’an- 
goisse peut-être. Mais l’homme de la civilisation 
européenne ne satisfera désormais à sa vocation 
qu’en s’élevant au-dessus même de cette civilisation 
qu’il s’est donnée, au-dessus de l’habitude, aujour- 
d’hui devenue trop étriquée, qu’elle a prise de ses 
propres intérêts, se faisant ainsi capable de rejoin- 
dre l’intérêt plus grand de l’homme tout entier. Il 
ne pourra continuer d’être soi que s’il fait sa joie 


sources qu’il a faites siennes, pour le moment lour- 
des encore des prochaines possibilités de sa mort, 
mais que dès à présent il lui appartient de tourner 
vers les grandes œuvres fécondes du genre humain 
rassemblé. S’y décider réclame du sang-froid. Le 
premier acte de vaillance de cette génération dont 
nous sommes, ce doit être, dès lors, de ne plus se 
troubler des imminences de périr ni de voir périr 
avec soi toute sa naturelle continuité vivante, mais 
de peser calmement la suite de ses gestes, sachant, 
comme le sait un homme, qu’il suffit de faire de son 
mieux et qu’alors, quoi qu’il arrive, tant mieux de 
ce qu’il arrive. 
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MONDE CONTEMPORAIN 


mains qui, eux, sont d’un ordre tout autre que 
celui de l’avancement des sciences. Si la guerre de 
1939-1945 n’avait pas eu lieu et si, par-delà ce que 
l’on en croyait être alors les enjeux, ne s'était pas 
révélé le grand antagonisme, intérieur à la eivili- 
sation européenne elle-même, entre l’univers libéral M 
symbolisé par la nation américaine au faîte de sa 
puissance et l’univers marxiste représenté par la 
nation russe triômphante de l’épreuve d’années ter- 
ribles, l’atome, aujourd’hui, ne serait point devenu 
question de vie ou de mort pour l’homme civilisé 
des temps modernes. Du moins ne serait-il point 
devenu cette question sous la forme qu’elle à prise. 


à 
mes, décidément réduits au rang d’épisodes médio- 
cres, elle a fait place nette au grand fait de polari- 
sation interne de l’humanité blanche; enfin, elle a 
commencé à articuler à ce fait, à faire dépendre de 
lui tout le système mouvant des rapports de l’hu- 
manité blanche au reste du monde. Cela étant, 
l’atome est devenu, au cours de ces quinze dernières 
années, le grand moyen que les deux moments de 
civilisation en présence et en opposition ont, disent- 
ils, de se tenir en respect l’un l’autre et d’éviter que 
chacun ne prenne l'initiative de faire irruption 
dans le système de l’autre. Le concept à la mode : 
de « deterrent », d’arme de dissuasion, que l’on 
applique à nos arsenaux nucléaires, n’a point d’au- « 
tre sens. 


NEA CT CN NX ie Ces Ci 


Il est permis cependant, je pense, de regarder 
ces choses à la lumière redoutablement simple d’une 
philosophie qui fait justement la jonction entre la 
pensée du monde libéral d’avant le marxisme et 
celle du marxisme, la philosophie de Hegel. Cette 
philosophie nous parle fort explicitement de ces 
processus naturels dans lesquels il arrive qu’un 
substrat plus ou moins étoffé préalable se dissocie 
à raison de formes complémentaires opposées, em- 
portant chacune avec elle tout le système des acqui- 
sitions antérieures de l’étoffe, mais de l’une à l’au- 
tre distribuées suivant des coordinations pour ainsi 
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dire inverses. Dressés alors l’un contre l’autre dans 
des antagonismes que seule permet leur parenté, 
les moments contraires de la réalité se mesurent et 
s'affrontent, se raidissent dans leur propre spéci- 
ficité, jusqu’au moment où, forts de tout ce qu’ils 
sont, ils vont à se supprimer l’un l’autre, quitte à 
ce que, de cette suppression, le grand devenir des 
choses tire la sublimation des figures nouvelles du 
monde... Va-t-il donc falloir que nous nous repor- 
tions à cette manière d’ontologie pour que se fasse, 
de part et d’autre du rideau de fer, la lecture en 
commun de notre présente péripétie ? 


s 


Un destin en suspens 


La philosophie, cependant, lorsqu'on la lit bien, 
est plus secourable que ne le paraît à première vue 
cette amère mise en forme d’un problème d’huma- 
nité qui se trouve tout à coup le nôtre, à une 
échelle imprévue. Car elle nous dit aussi que 
- l’homme est le déterminant libre des choses humai- 
nes et qu’il faut toujours compter sur la possibilité 
de façons diverses de résoudre de telles situations. 
Elles peuvent se résoudre matériellement par la vio- 
lence des forces brutes accumulées de part et d’au- 
tre : faute d’autre issue, la mécanique finit bien, 
un jour, par jouer. Elle fait alors son œuvre de 
destruction. Mais elles peuvent se résoudre aussi 
par un travail spirituel de dépassement des conflits : 
les partis opposés apprennent alors chacun à com- 
prendre plus amicalement qui il a en face de soi, 
chacun à renoncer à ce qui est encore en lui parti 
pris trop étroit, chacun à conjuguer ce qu’il porte 
en lui à l’apport de l’autre en vue de quelque créa- 
tion commune plus haute. Les adversaires d’hier 


ici également « se suppriment ». Mais leur sup- 
pression n’est plus celle de la mort réciproque. 
Elle se fait celle des réconciliations pour les tâches 
de la vie. 

Tout dépend alors de la façon dont la liberté 
humaine prend ses partis, s’obstine dans les défis 
de la force ou tout à coup mise sur la musique mys- 
térieuse de la générosité. Les choses humaines hési- 
tent entre la pesée des masses et la puissance de ce 
souffle dont il arrive que l’homme, que sa parole, 
soient habités. Bien peu, quelquefois, suffit à faire 
pencher la barre horizontale et tremblante de la 
balance. Une vue vraie, des mots justes, un peu 
de noblesse, quelque tendresse, une simple idée 
jointe à l’art pudique des commencements, n’ont 
pas de prix en certaines circonstances. La raison 
tout à coup trouve un peu mieux que ces raisonne- 
ments déjà tout inscrits dans les faits. Les voies de 
la survie, pour tous, comme miraculeusement, 
s’entrouvrent. 


De la poésie du philosophe à la politique des nations 


Cependant nous ne sommes point ici que pour 
faire quelque poésie de l’esprit, mais pour explici- 
ter ce que cela pourrait bien vouloir dire aujour- 
d’hui même, quinze ans de premières manœuvres 
écoulés, au moment où les choses humaines en pré- 
sence se chiffrent par centaines de millions d’hom- 
mes de part et d’autre, portés par les élans d’im- 
menses moyens savamment intégrés en systèmes 
continentaux, au moment où elles se constituent en 
peuples ralliés à des idéologies spontanément revé- 
tues d’une manière de caractère intangible et sacré, 
en masses humaines investissant obscurément leurs 
chefs d’impératifs anonymes et des magies inquié- 
tantes de l’élection responsable. En fait cela veut 
dire, au moins pour commencer, quelque chose 
d’extrêmement simple : une conversation de gou- 
vernants capables de se placer une bonne fois cha- 
_ cun par delà les intégrations des systèmes dont ils 


ont les charges respectives, comprenant, en l’oceur- 


rence, que rien ne peut être plus mortel aux inté- 


-rêts mêmes dont ils sont comptables que de rester 


prisonniers, eux, gouvernants, des organisations 
adverses que le présent en a faites. 

Le sort de grands peuples est en jeu, bien sûr, et 
il ne s’agit pour personne de capituler. Les moyens 
d’aujourd’hui — industries, économies... que sais- 
je ? — sont ce qu’ils sont, et il serait vain d’en mé- 
connaître les complexes. Les idéologies ont leur 
dignité, et ce qui passe de la masse à ses dirigeants 
n’est point du tout de soi méprisable. Mais enfin il 
est question de savoir si, dans le moment de la 
conversation des nations, on se laisse dominer par 
tout cela ou si, en commun, on le domine. Après 
tout le devoir des chefs est d’être plus que marion- 
nettes du mânâ de la masse, et il est bon que l’en- 
tretien des peuples sache un peu faire litière des 
philosophies préconçues. Arrêtons-nous ici un mo- 
ment. 


La question idéologique 


Le mal du monde contemporain est son extrême 
 infantilisme idéologique. Non que ses idéologies, 
elles, soient infantiles. Elles sont, au contraire, fort 


| complexement développées, touchant d’une ma- 
_ nière ou d’une autre à tout ce que fait paraître 


_ aujourd’hui une vie humaine largement diversifiée 


» 


et de plus en plus rassemblée d’un bout à l’autre de 
la terre sous le regard de l’esprit. C’est dire qu’elles 
sont des visions du monde étendues, riches, non 
dépourvues de subtilité et de puissance efficace de 
vérité. Mais l’homme, lui, que ces idéologies ont 
gagné de façon plus ou moins contingente — vérité 


en decà du rideau de fer, erreur au-delà —, est, en 
moyenne, fort impuissant devant sa détermination 
mentale, plus impuissant même qu’il ne fut à d’au- 
tres époques où les pensées se faisaient plus simples 
et moins étendues. Il subit en fait cette pensée à 
laquelle il se rallie, alors qu’il croit se l’être 
donnée et donc s’en trouver le maître. Nous en ve- 
nons cependant à une époque où il faut commencer 
de dire nettement que le conflit humain entre les 
idéologies dominantes au sein du monde moderne, 
libéralisme de l’Occident, marxisme de l’Est, de- 
vient la pire et la plus malfaisante des duperies de 
l’homme, cachant à chacun des partis apparem- 
ment opposés des identités profondes de substance 
de plus en plus profondes à mesure que le temps va, 
et des communautés tout à fait réelles de vocation 
à l’égard des tâches humaines qui commencent de 
se signifier à nos générations. 

Il serait temps, au moins au niveau dés grands 


Le moment est venu d’en finir... 


Je tâche de peser mes mots. Je sais parfaitement 
que de toutes parts bien d’autres choses que le ma- 
térialisme scientifique sont en jeu dans la pratique 
des États, que la liberté de l’homme est en cause, 
que des nations ou des classes souffrent de misère 
ou d’oppression, que le sort fait aux confessions reli- 
gieuses ici ou là diffère en meilleur ou en pire. Je 
suis plus que nul autre convaincu que le matéria- 
lisme scientifique n’est pas tout, même s’il est une 
grande chose, et c’est bien parce que je suis 
convaincu qu’il n’est pas tout qu'ici et là je pense 
devoir l’appeler par son nom. 

Mais ce que je veux dire, justement, c’est que, 
parce que de part et d’autre des États de notre 
humanité européenne, le matérialisme scientifique 
est vécu trop à ras de terre, avec trop de volonté 
aveugle de le développer partisanement, tel qu’on 
l’a sous la main, dans des horizons humains déci- 


… avec la grande alchimie des temps modernes 


Les voies de la survie, me semble-t-il, ne peuvent 
s’ouvrir que si l’esprit de l’homme réussit à rendre 
à sa vérité d’instrument — instrument grandiose, 
certes, mais cependant rien qu’instrument — cela 
dont il lui a fallu tant s’occuper pour le faire naître 
comme il se devait tout au long de cinq siècles 
écoulés. Oui, l'effort de ces cinq siècles en droit 


Car l’homme en tient le résultat 


Mais, afin que l’effort de tels siècles ne soit pas 
vain pour l’homme européen lui-même, il faut 
encore que celui-ci, et d’abord dans la personne de 
ceux qui, de nation civilisée à nation civilisée, le 
gouvernent, annule ce qui en est venu aujourd’hui 
à le diviser d’avec lui-même. C’est-à-dire qu’il en 
finisse avec les passions d’un passé qui prend fin, 
qu'il voie en lui-même et pour lui-même l’instru- 
ment qui de toute manière en résulte, et qu’il rende 


c’est de la civilisation européenne qu’il s’agit ? Le 


ce qui change en fait bien moins qu’il ne paraît le 


l'humanité blanche la liquidation de son infanti- 


dirigeants de nos affaires terrestres, que nous nous 
apprenions à regarder d’un peu plus haut nos soi- 
disant principes et que nous nous avisions de percer 
à jour le mystère de nos doctrines. Que tenons-nous 
à l’Ouest, au moment où entre nous, Ouest et Est, 


matérialisme scientifique des temps modernes, teinté 
de libéralisme et tempéré de traditions. Que tient- 
on à l’Est ? En réalité le même matérialisme scien:- 
tifique des temps modernes, corsé de dialectique, il 
est vrai, et dévot de l’innovation révolutionnaire, 


fond des affaires. Et de quoi s’agit-il pour tous ? 
D'un monde où le matérialisme scientifique des 
temps modernes arrive à donner une assiette viable 
aux sociétés humaines. Tout le reste est en train de 
tourner à la cruelle mystification du propos hu- 
main. 


dément trop étroits et pour des fins décidément trop 
égoïstes, ce matérialisme scientifique là, qui pour- 
rait se faire un admirable serviteur de la liberté 
humaine, est en train de nous ensorceler tous et de 
construire à nos dépens la figure haïssable de ces 
couples qui s’exterminent avec les mêmes moyens 
au moment où c’est la même volonté qu’ils pour- 
suivent. Et il me fait grand pitié de voir tant de 
choses humaines plus hautes que ne l’est le maté- 
rialisme scientifique — qu’au demeurant je sais 
grandement estimable à sa place —, la liberté des 
hommes, la dignité des familles, la poésie des na- 
tions et la vocation d’aimer Dieu par-dessus tout, 
de plus en plus asservies par nos États et nos socié- 
tés à ce désastreux conflit d’idéologies, né de deux 
formes successives de ce même matérialisme scien- 
tifique. 


n’est pas vain : il met entre les mains de l’homme 
européen les ressources d’une société humaine 
meilleure pour qu’il en fasse le don à toute la terre. 
A cela, beaucoup de passion humaine s’est em- 
ployée, et de cette passion les idéologies sont nées. 
Soit. Elles furent l’instrument d’une naissance qui 
s’achève. : 


à nouveau libre ce qui n’a pas à s’y réduire. Le. 
temps est venu pour lui de faire à l’échelle de 


lisme idéologique et de toute la mauvaise passion 
qui s’y couve. Sinon, tel qu’il est, l’homme euro- 
péen va à l’annulation de lui-même. Ce qu’il a 
trouvé d’universel, ce qui fait sa présente! fierté, eh 
bien! d’autres le retrouveraient à partir de ses res- 
tes, et mieux que lui. if 


ME, 
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ROLE PRÉSENT DES HOMMES D'ÉTAT 


D: la grande partie que l’homme joue avec 
son monde, le trait semble bien, en ce mo- 
ment même, revenir aux chefs d’États. Toutes les 
instances inférieures ont fait leur œuvre — techni- 
ciens, opinions, intellectuels. Ce qui pouvait être 
fait a été fait, ce qui pouvait être dit a été dit. Main- 
tenant, il faut que, de plus haut, un mouvement se 
fasse. Alors de nouveau des tâches ultérieures s’ou- 
vriront pour tous, intellectuels, hommes de l’opi- 
nion, techniciens, à proportion de ce qui se sera 


décidé, « au sommet », comme nous disons en ce 
moment. 

Du point de vue, actuellement symptomatique 
au plus haut degré, de l’affaire atomique, que pou- 
vons-nous augurer ? L’immédiat de notre histoire, 
ni non plus la réflexion qui nous permet d’en faire 
quelque peu lecture, ne nous inclinent au trop noir 
pessimisme. Des chances, de grandes chances, au 
côntraire, nous semblent offertes en ce printemps 


de l’année 1960. 


De quelque rêve, à nouveau philosophique... 


Je ne sais s’il faut trop écouter la philosophie. 
Mais il se trouve que celle que l’on évoquait tout à 
l'heure dit encore, à propos de ces situations dont 
elle essaie de décrire la figure et les possibles issues, 
le rôle que peuvent jouer, entre les extrêmes qui 
s’y affrontent, ce qu’elle appelle médiation et 
qu’elle voit précisément destinée à conjurer la vio- 
lence pour tout incliner vers l’heureuse raison. 
Tout tendus qu’ils sont dans leurs antagonismes, les 
grands corps seraient impuissants par eux-mêmes 
à rien d’autre qu’à décharger mortellement l’un sur 
l’autre les ressources de leurs forces. Seuls des tiers, 
en mesure de les toucher d’assez près et de susciter 
pour eux le relatif immatériel d’une proposition 
bien accordée, peuvent faire naître, de la crise des- 
sinée dans les faits, de tout autres issues. C’est ainsi 
que de grandes choses peuvent parfois se trouver 
comme remises aux arbitrages, ou plutôt aux inven- 
tions de qui est plus petit, de qui, du reste, ne sau- 
rait fournir à lui seul les moyens effectifs de leur 
accomplissement, n’ayant d’autre capacité que 
celle de présenter les verbes qu’il leur faut aux 
puissants termes qu’il est question de bien faire 
se rejoindre. 

Aux côtés de nos colosses atomiques, deux juste- 
ment et opposés comme l’on sait, il se trouve que 


notre histoire a placé deux autres nations, de taille 
bien moindre l'Angleterre depuis plusieurs 
années et dont l’armement atomique a déjà quel- 
que envergure; puis, de façon plus tardive, presque 
dérisoire d’inconsistance matérielle en ce qui con- 
cerne l’arme nucléaire, mais depuis peu habilité à 
parler sur un ton nouveau, notre propre pays. Il se 
trouve aussi — il me semble ici qu’il faille re- 
garder les choses avec beaucoup d'attention, et 
qu’il ne soit pas trop fou d’y placer un immense 
espoir — que le chef de ce pays qui est le nôtre se 
met à tenir, en matière atomique, un langage de 
raison courageuse et de profonde humanité qui tout 
à coup donne à certaines possibilités salutaires une 
surprenante capacité d’existence politique. Am- 
plifié, étoffé, approfondi, ce langage pourrait-il 
devenir médiateur d’une heureuse issue pour un 
destin qui se trouve en ce moment suspendu aux 
décisions des plus puissants gouvernements de ce 
monde ? Une commune partie, finalement conci- 
liatrice des deux Grands, ne pourrait-elle être en- 
treprise avec la nation anglaise, en effet susceptible 
de compléter très heureusement ce que pour notre 
part nous apporterions à la cause humaine ? Après 
tout, pourquoi pas ? 


… et de quelque vertu, derechef politique 


Oui, si nous sommes de cette race altière.et mo- 
deste qui, après deux explosions atomiques expé- 
rimentales, sait que le droit de dire certaines choses 
est acquis dans ce monde tel qu’il est fait, mais qui 
n’en méprise que davantage le jeu misérable des 
grenouilles qui se veulent aussi grosses que les 


bœufs, misant hardiment sur ce qui fait l’homme 
humain, le cœur inventif des paroles qui n’ont 
jamais encore été dites et qu’il faut dire au- 
jourd’hui. 


DoMiNiQuE DUBARLE. 


Si nous avions plus d'esprit, et si nous donnions 
à l’esprit plus de place et plus de pouvoir 
véritable dans les choses de ce monde, 
ce monde aurait plus de chance 


de se 


rétablir et 


plus 


promptement. 


VALERY. 


AFRICAINS BLANCS 
ET AFRICAINS NOIRS 
DANS L'UNION 
SUD-AFRICAINE 


ES dernières citadelles du racisme 
blanc sont battues par les flots. En 
même temps que progressivement le 
gouvernement de Washington impose 
aux États du Sud l’admission des gens 
de couleur à l'égalité civique, des trou- 
bles sérieux sonnent dans l’Union sud- 
africaine le glas d’une domination qui 
se croyait inébranlable. Les deux situa- 
tions offrent des analogies. Mais les 
États du Sud relèvent d’un ensemble 
fédéral; l’Union sud-africaine, dans un 
Commonwealth confédéral, ne dépend de 
personne : cela complique les choses. 
Dans les deux cas il s’agit de vaincus, 
qui se sont insurgés contre leur défaite 
et se réclament de leurs libertés. Les 
Sudistes se battaient pour « les droits 
des États »; ils n’ont pas oublié les an- 
nées où ils ont été livrés aux exactions 
d’aventuriers et à la gabegie d’affranchis 
incompétents. La majorité des Blancs, 
dans l’Union sud-africaine, sont des 
Boers; l’Europe entière applaudissait à 
leur héroïsme lorsqu'ils luttaient contre 
l’impérialisme des diamantaires anglo- 
saxons; par l’usage tenace de leurs droits 
constitutionnels, ils sont redevenus maî- 
tres chez eux; ils ont rejeté tout lien 
colonial; ils envisagent de proclamer la 
République. 

Les Boers ont pris le nom d’Africains, 
les Afrikanders; ils parlent L” « afri- 
cain », afrikaan, une variété du néer- 
landais; ils ont créé leur pays d'Afrique, 
qu’ils ont trouvé désert, et où n’erraient 
que de rares primitifs, Hottentots et 
Bushmen, qui ne se rattachent pas à la 
race noire. Délogés du Cap par les An- 
glais lors des guerres napoléoniennes, 
ils sont partis vers le nord dans leurs 
chariots avec leurs familles et leur bétail 
plutôt que d’accepter le joug étranger; 
ils y ont fondé le Transvaal et l’Orange, 
sociétés patriarcales presque bibliques. 
Et c’est là qu’ils ont rencontré les Ban- 
tous, qui dans le même temps émigraient 
de l’intérieur du continent. 

Les Bantous sont pourtant les plus 
nombreux : dix millions; les Blancs : 
trois millions, à côté des Boers saupou- 
drés de huguenots français (d’où l’abon- 
dance de noms comme Villiers ou Ma- 
lan), comprennent les Britanniques éta- 
blis surtout au Cap et au Natal; des 
enclaves, le Basutoland, le Swaziland, 
et plus au nord le vaste territoire déser- 
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tique du Bechuanaland, forment encore 
des protectorats peuplés de Noirs et ad- 
ministrés par Londres; naturellement 
l’Union sud-africaine désire les récupé- 
rer, comme elle s’est annexé le Sud- 
Ouest africain, ancienne colonie alle- 
mande placée jusqu’à la guerre sous 
mandat de la Société des Nations. Les 
Britanniques ne voudraient pas rompre 
avec l’Europe; ils n’ont pas d’aversion 
physique pour les Noirs, comme en té- 
moigne l'existence d’un million et demi 
de métis, les Capecoloured; les Boers, 
eux, se cantonnent dans un isolation- 
nisme intégral : l’Afrique seule, et eux 
seuls en Afrique; pendant la guerre, ils 
n’ont combattu aux côtés des Anglais 
qu’à contrecœur, et ils écoutaient vo- 
lontiers les théories raciales du nazisme. 

Hantés par la crainté d’être submergés, 
et résolus à maintenir là suprématie 
blanche, ils ont inventé le système qu’ils 
baptisent apartheid. Dans une première 
étape, ils ont privé les Noirs de toute 
représentation parlementaire ; ils ont 
même retiré aux Capecoloured le choix 
des quatre Blancs chargés de défendre 
leurs intérêts. Ils tendent maintenant à 
la ségrégation totale. Comme l'Algérie 
telle que la voit le général de Gaulle 
dans l’hypothèse d’une sécession, l’Union 
sud-africaine sera divisée en districts 
noirs et blancs menant chacun son exis- 
tence séparée. Pour circuler de l’un à 
l’autre, des laissez-passer seront obliga- 
toires. On les exige déjà des Noirs; c’est 
par là qu’ont débuté les derniers inci- 
dents. Les dirigeants prétendent cepen- 
dant n’opprimer personne; ils se flattent 
de rendre chaque race heureuse en lui 
permettant de se développer à sa façon 
dans son propre cadre; ils se vantent 
d’améliorer la condition matérielle des 
Bantous, et peut-être en cela disent-ils 
vrai, mais c’est une des erreurs du maté- 
rialisme économique, diffus aujourd’hui 
partout, que de s’imaginer qu’une amé- 
lioration matérielle suffit à compenser le 
manque de dignité. D’ailleurs, l’Union 
sud-africaine est industrialisée, et la pé- 
nurie se supporte mieux dans la brousse 
que dans les banlieues ouvrières; en dé- 
pit de l’apartheid, beaucoup de travail- 
leursnoirs forment un prolétariat urbain; 
ils ressentent plus âprement leur condi- 
tion, et derrière les antagonismes ethni- 
ques s’esquisse déjà la lutte des classes. 
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Jusqu'ici la plupart des Blancs regar- 
daiïent ce tableau avec une bonne cons- 
cience imperturbable. Ils ne compren- 
nent qu’un nombre très faible de catho- 
liques, cent quarante et un mille (plus 
373.000 d’autre couleur); le catholicisme 
n’a pu exercer l'influence adoucissante 
que l’on constatait en Louisiane par rap- 
port aux États avoisinants, même avant 
les courageuses campagnes de Mgr Rum- 
mel contre le préjugé. de race. Et les 
théologiens de l’Église réformée hollan- 
daise ont souvent entretenu la légende 
absurde, étrangère à la Bible, d’après 
laquelle les Noirs perpétueraient la des- 
cendance maudite de Cham. Il n’en va 
pas ainsi, en général, des anglicans; et 
certains pasteurs, comme le Révérend 
Michael Scoit, des écrivains comme Alan 
Paton, se sont signalés par un zèle voyant 
en faveur de la libéralisation. Le Conseil 
américain des Églises protestantes, celles 
de Grande-Bretagne, celle des Pays-Bas, 
viennent de leur faire écho. Ces inter- 
ventions du dehors peuvent choquer le 
nationalisme boer; les Nations Unies, 
déjà bravées par l’Union sud-africaine à 
propos de l’annexion du Sud-Ouest afri- 
cain, éveilleront les mêmes rancunes, 
d’autant qu’en se prononçant sur une 
question nettement intérieure, elles po- 
sent un précédent inconsidéré dont on 
pourrait se prévaloir contre la Russie ou 
contre la Chine, contre Trujillo ou contre 
Fidel Castro, contre quiconque, à tort 
ou à raison, prête à l’accusation de des- 
potisme. Mais l’agitation des Noirs dé- 
montre l’inanité d’une politique basée 
sur la force, et les tenants de l”’ « Afrique 
blanche » écoutent désormais un peu 
plus attentivement les hommes d’Église 
qui leur définissent leur pays comme le 
berceau prédestiné d’une société multi- 
raciale. 

Reste à savoir s’il n’est pas déjà bien 
tard, et si, en riposte au racisme blanc 
et en imitation de l’anticolonialisme 
boer, le problème de demain, en Union 
sud-africaine comme en d’autres régions 
du continent, ne sera pas l’explosion 
d’un racisme noir aussi néfaste et aussi 
stupide, et que les adversaires du ra- 
cisme, parmi nous, seront moins bien 


placés pour critiquer. | 


AUGUSTE VIATTE. 


LA MISSION SOCIALE DE L'ÉGLISE 
EN AFRIQUE DU SUD 


Nous devons à l’amitié du R. P. Illtud Evans, directeur de Blackfriars, de 
pouvoir publier en même temps que sa revue cet article que vient d’écrire l’ar- 
chevêque de Durban et dont nos lecteurs mesureront dans la conjoncture actuelle 
l’importance. 


Ou jouf, sans doute, un essai sera tenté pour explorer les racines de la 
ségrégation dans la psychologie de certaines nations européennes. La ségré- 
gation n’est pas née sur le sol sud-africain. Elle vint avec les colons hollandais 
et anglais. Mais elle trouva une vigoureuse stimulation dans le formidable défi 
que lui jette justement cette chose à laquelle elle doit d’être ce qu’elle est 
la peau noire. On a suggéré qu’à la liste des péchés capitaux il faut faire des 
ajoutes, car on n’y trouve nulle référence à l’une des pires déficiences de l’hu- 
manité : la tendance à restreindre le champ de l’amour de l’espèce, qui est 
connaturel, à une communauté particulière définie par la langue, le lignage, la 
race, la religion, la politique, l’intérêt économique, la couleur. De nos jours, 
la couleur est l’une des plus agressives de ces forces de limitation. 


NAISSANCE DE LA LE; couleur domine le paysage social de l’Afrique du Sud. Ce serait cependant 
SÉGRÉGATION une erreur qu’une description simpliste qui rejetterait le blâme pour les 
maux du pays sur les seuls oppresseurs blancs. On ne peut nier leur culpabi- 

lité, mais rien n’autorise à y ajouter en les rendant responsables de toutes les 

tensions qu’a produites la rencontre du raffinement occidental et du retard afri- 

cain. Les colons blancs ont commis, sans doute, toutes les erreurs prévues au 

manuel; cependant, même sans la conquête coloniale, des conflits sans nombre 

auraient été provoqués par l’impact du dynamisme occidental sur la stagnation 


sociale de l’Afrique. 


La solution idéale pour la foi eût été d’accomplir au préalable sa pénétra- 
tion et de réussir sa conquête pacifique par les méthodes usuelles de l’annonce 
de la Parole, la dispensation de la vie divine et l’acceptation du martyre. Elle 
eût ainsi transformé l’Afrique de l’intérieur, absorbant et imprégnant tout ce 
que la vie africaine avait de noble : l’essentielle humanité, la piété, la patience, 
le rire, la courtoisie, l’intérêt pour le monde spirituel, les liens de la vie fami- 
liale et tribale, le respect de la vieillesse et de l’autorité. Elle eût donné une 
impulsion interne à une nouvelle civilisation africaine et la force intérieure 
capable de rencontrer et d’assimiler le développement occidental. 


Mais aux XIX° et XX° siècles, cela était impossible. Même sans conquête 
coloniale, l'Occident serait arrivé comme un typhon avec sa science et sa tech- 
nique, son industrie et son commerce, sa démocratie populaire, son laïcisme, 
son Mammon et son marxisme. Avec l’explosion dans ses parties vitales de cette 
bombe culturelle, l’évolution africaine eût été douloureuse avec ou sans occu- 
pation coloniale. Dans ce passage qui amenait au mode de vie occidental une 
société tribale sans culture livresque, sans prévisions, dominée par les ancêtres, 
uniquement occupée de ses bêtes, polygame, on aurait vu s’accomplir même 
sous un régime indigène la plupart des choses qui se sont passées sous le régime 
colonial. Il y aurait eu les mêmes rythmes différents de progrès, provoquant 
l’exploitation économique et la pauvreté écrasante, l’apparition de plouto- 


Sur 14.673.000 ha- craties étrangères et locales, des prolétariats frustrés et des intellectuels déra- 
bitants l’Union sud- cinés; le conservatisme et les situations établies auraient uni leurs forces contre 
africaine compte : l’attaque de jeunes radicaux à la vision messianique; il y aurait eu exploita- 

| tion et corruption, démagogie et répression, avec, pour couver tout cela, le 
3.067.000 (21 %) tee . : Tee 
Blines (dont 58 :% mauvais génie de Marx. Imaginer autre chose serait le comble de l’ingénuité. 


d’Afrikanders et 42 % 
de langue anglaise) ; 


Tout cela eût, déjà par soi-même, donné une somme suffisante de maux. 
Mais pour ajouter à la confusion, en Afrique du Sud, la transition a pris son 


9.751.000 (66 %) départ sous la domination des Blancs, et comme une sorte de sous-produit de 
Noirs (Bantous) ; l’exploitation du pays par l’homme blanc. On doit sans doute mettre à l’actif 
1.405.000 (10 %) le dévonement missionnaire et humanitaire de certains Blancs et leur influence 
Métis: sur certains aspects de la politique gouvernementale, Mais en gros, l’homme 
blanc, en Afrique du Sud, ne se considère pas en mission religieuse ou huma- 

450.000 (3 %) nitaire. Il y est pour s’assurer à soi-même une vie aisée, et il croit nécessaire 
RU LE à cette fin de préserver son identité raciale et de garder le contrôle économique 


et politique. Tandis qu’il poursuit ces objectifs, c’est son sentiment qu’il a 


PLAIES SOCIALES 
ET APPEL DE DIEU 


LA LOI 
ET L’ESPRIT 


d’autres obligations à l’égard de l’homme noir que de lui permettre de rester 
en vie et de se donner quelque chose qui approche une condition satisfaisante 
de travailleur. 


Le Sud-Africain de langue anglaise ne fait sur sa situation aucune consi- 
dération intellectuelle. Il accepte la ségrégation comme un guide pratique de 


vie collective. Il soutient un statu quo qui permet l’accès de la vie agréable 


et confortable dont jouit l’homme blanc. L’Afrikander, lui, a des idées. Main- 
tenir la ségrégation fait partie de la lutte nationale. L’Afrikander porte intérêt 
non seulement à sa couleur mais encore à sa nation et il est enrôlé dans une 
incessante campagne de préservation nationale et d’affirmation de sci. Dans 
cette lutte, la religion joue un rôle important. Le calvinisme afrikander est 
un élément de l'esprit national à quoi il fournit le sentiment d’être chargé 
d’une mission divine. L’homme qui durcit son visage pour faire ce qu’il regarde 
comme la volonté manifeste de Dieu sur sa race est capable d’avaler avec bonne 


conscience n’importe quelle horreur de l’apartheid. C’est la tragédie du cal- 
vinisme politique. 


Telles sont actuellement les réalités sud-africaines. L’Afrikander pousse 
sans cesse sur l’accélérateur à la poursuite du destin national et de la volonté 
de Dieu. Le Sud-Africain grogne de se voir brutalement écarté de la route 
dans cette avance. L’Africain gratte ce qu’il peut d’existence, poursuivi qu’il 
est par sa privation de droits légaux et politiques, sa misère physiologique, son 
déracinement social et les explosions de l’arrogance de l’homme blanc, dont 
les éclats blessent son âme. L’homme de couleur et l’Indien sont ses compa- 
gnons de misère. Ces trois races non blanches, la flamme du ressentiment les 
brûle toujours plus que ne le font les oppressions exercées dans le reste de 
l'Afrique ou ailleurs dans le monde. Quelques Blancs savent lire les signes du 
temps, et sous l’étiquette de libéraux ou de progressistes, donnent toute leur 
attention au problème de l’édification d’une société commune. Mais dans la 
course qui les oppose à l’avalanche des sables du temps, c’est à celle-ci que les 
observateurs donnent le plus de chances. 


ANS cette communauté amèrement divisée qu’est l’Afrique du Sud, l’Église 

doit poursuivre sa mission de salut. Elle ne peut le faire sans accorder son 
attention aux maux sociaux du pays, car comme tous les maux de cette sorte, 
ceux de l’Afrique du Sud dressent de sérieux obstacles sur les routes spirituelles, 
et ont leur donnée immédiate dans le comportement des hommes, dans leur 
lenteur, ou leur retard, ou leur refus de répondre à l’appel de Dieu. Deux choses 
arrivent en même temps : les maux sociaux du corps politique sud-africain 
vont atteindre le point critique, et l’Église catholique, après un siècle d’une 
croissance péniblement lente, commence à trouver l’expression de sa person- 


nalité sud-africaine dans le sourcement de vocations indigènes, l’autorité spiri- : 


tuelle d’évêques indigènes et les poussées d’une conscience catholique sociale 
embryonnaire. 


L'Église est un profond mystère; elle est en fait la confrontation de deux 
profonds mystères : la force de Dieu et la faiblesse de l’homme. Les deux 
sont sans conteste à l’œuvre dans l’Église, dans les triomphes qui évoquent 
Dieu et les défaites qui évoquent l’homme. Nous pouvons remercier Dieu pour 
le succès, si modeste qu’il soit, des travaux apostoliques de l’Église en Afrique 
du Sud, de son apostolat doctrinal et sacramentel, et aussi de son activité édu- 
cative, hospitalière et d’assistance sociale, Mais il y a des échecs à déplorer, 
parmi lesquels surtout le manque d’un véritable apostolat social, l’absence d’un 
effort systématique pour concentrer les énergies de la bannière et de la vie 
divines sur les déficiences humaines responsables de la ségrégation. 


b IEN des raisons peuvent être signalées en ce point : le petit nombre des ca- 
tholiques, soit absolument, soit en référence aux autres dénominations re- 
ligieuses; le manque de prêtres et de religieux et, jusqu’à de récentes années, 
la totale dépendance pour leur recrutement à l’égard des pays d’outre-mer, 


dans une mesure qui faisait souffrir l’Église, en Afrique du Sud de cette men- 


talité de colons qui regardent par-derrière leur épaule vers un home européen. 
Ces facteurs, cependant, n’expliquent pas entièrement les lenteurs de l’Église 
à s’intéresser aux problèmes sociaux de l’Afrique du Sud. Après tout, M mino- 
rités sont souvent mieux placées pour s’attaquer à de tels problèmes. La pleine 
explication est à chercher ailleurs; peut-être dans un défaut général chez les 
hommes (et dont l’Église, hélas, n’est pas indemne) la faiblesse à percevoir | 
les soudains changements sociaux et leurs conséquences politiques et écono- 
miques ; peut-être dans l’individualisme caractéristique de notre catholicisme, 
qui permettait aux gens les mieux intentionnés d’éplucher leurs manquements 


| 
| 


ÉVEILS TARDIFS 
DE LA CONSCIENCE 
CHRÉTIENNE 


COLLABORATION 
NÉCESSAIRE 
DES CHRÉTIENS 
ET DES 
NON-CHRÉTIENS 


11 


à certaines observances religieuses tout en demeurant aveugles aux énormes 
péchés d’omission que commettait leur communauté; peut-être dans le manque 
chez nous de chefs intellectuels doués de la compétence et du loisir nécessaires 
pour concentrer sur la situation la lumière des enseignements évangéliques; 
peut-être dans le fait que la civilisation qui provoquait ces problèmes sociaux 
n’était pas une civilisation catholique, et que l’Église, très occupée à se défen- 
dre contre des manifestations hostiles, trouvait difficile de prendre ses res- 
ponsabilités devant les échecs de cette civilisation. 


Quelle que soit l’explication, ce qui reste vrai, c’est que l’Église ne com- 
mença à se remuer qu’une génération après que les socialistes, marxistes et 
humanistes de diverses laïcités se fussent attaqués au problème racial de l’Afri- 
que du Sud, et de longues décennies après que certains chefs protestants eussent 
poussé les premiers cris d’alarme. Jamais, bien sûr, il n’y eut totale absence 
d’intérêt de la part du clergé et du laïcat catholiques. Dans les années vingt, 
même, et en réponse à l’agitation syndicale menée par des gens de gauche, 
on y montra un grand intérêt pour le développement socio-économique des 
Africains. Le P. Bernard Huss, de Mariannhill, prit la tête de ce mouvement 
qui devint bientôt l’Union catholique africaine, une fédération d’associations 
confessionnelles visant à l’amélioration culturelle et économique des Africains, 
sous une conduite et une inspiration catholiques. Malheureusement l’Union 
catholique africaine ne connut qu’un succès limité. Malheureusement aussi, 
il n’y eut aucune tentative de s’attaquer à la ségrégation, rien qui ressemblât 
aux efforts politiques de la gauche ou aux essais culturels d’inspiration huma- 
niste surtout laïcisante. 


Ï ’ÉVEIL de la conscience catholique s’est produit, peut-on dire, formellement 
_À et officiellement, en 1952, lorsque les évêques, qui formaient depuis l’an- 
née précédente une hiérarchie, publièrent leur première prise de position 
sur les problèmes raciaux. Ils y déclaraient : « La justice exige qu’il soit permis 
aux non-Européens d’évoluer vers une pleine participation à la vie politique, 
économique et culturelle du pays. » En 1957, nouvelle prise de position conte- 
nant une nette condamnation de l’apartheid et une invitation au clergé et aux 
fidèles à voir en face la conjoncture réelle : « La pratique de la ségrégation, 
bien que non reconnue officiellement dans nos églises, caractérise néanmoins 
nombre de nos organismes confessionnels, écoles, séminaires, couvents, hôpi- 
taux, et la vie sociale chez nous. A la lumière des enseignements du Christ, 
cela ne peut continuer à être toléré. Le temps est venu de poursuivre plus 
vigoureusement la conversion du cœur et la mise en pratique qu’exige la loi 
du Christ. Nous sommes des hypocrites si nous condamnons l’apartheid dans 
la société sud-africaine et si nous la laissons jouer dans nos propres institu- 
tions. » 


Ces prises de positions sont des exemples de la conscience croissante que 
prend l’Église de sa mission sociale en Afrique du Sud, et certains signes don- 
nent espoir que les Blancs catholiques sont disposés à écouter la vérité en dépit 
d’un lourd préjugé quasi congénital. Les organisations d’Action catholique 
donnent fréquemment des exemples d’une communication qui fait tomber les 
barrières de couleur. Pris individuellement, les catholiques manifestent un 
vif intérêt pour les nouveaux partis politiques qui regardent en avant, les libé- 
raux et les progressistes. Aux élections générales de 1958, il y avait un catho- 
lique parmi les quelques libéraux qui briguaient un siège au Parlement; et il 
y a peu de temps une importante personnalité de Durban, très écoutée dans 
le parti progressiste de formation récente, déclarait à The Southern Cross que 
l’un des principaux facteurs de la création du parti était « l’éveil de la con- 
science morale de l’Afrique du Sud, en réponse aux appels répétés qu’avaient 
lancés les chefs religieux pour une politique nationale basée sur les droits de 
l’homme, le bien commun et la dignité humaine, plutôt que sur des intérêts 
de groupe ». 


E sont là des développements encourageants, mais ce n’est encore qu’un dé- 

but. La longue et dure piste qui s’ouvre à nous exigera qu’on traite systé- 
matiquement de la ségrégation en chaire, à l’école et dans la section d’Ac- 
tion catholique, jusqu’à ce que le catholique moyen devienne aussi conscient de 
l’immoralité de la discrimination raciale qu’il l’est du manquement de la 
messe dominicale ou de l’infraction au sixième commandement. Des mesures 
devront être prises pour développer une force intellectuelle catholique. À pré- 
sent, il n’existe aucun centre valable de pensée catholique. Peut-être le collège 
Pie-XII au Basutoland et les séminaires et scolasticats récemment constitués 
commenceront-ils à répondre à ce besoin et à promouvoir l'effort nécessaire 
pour appliquer les principes catholiques aux deux faits de l’expérience, Un 
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immense labeur attend l'énergie de l’intellectuel catholique, sociologue, éco- 
nomiste, penseur politique. 


En se donnant à cette mission de régénération sociale par le déplacement 
de ses ressources spirituelles, l’Église, pour tenir compte précisément de la 
conjoncture en Afrique du Sud doit chercher la collaboration des chrétiens non 
catholiques et de tous les hommes de bonne volonté. Ils ont beaucoup à offrir : 
compassion, conscience, savoir scientifique et pratique et, en de nombreux 
cas, une belle expérience du contact interracial. 


Jusqu'ici, c’est surtout des mesures concernant les Européens dont il a été 
question. Des mesures correspondantes doivent être prises en ce qui touche les 
non-Européens, spécialement les Africains, mesures calculées pour donner un 
caractère chrétien à la faim et à la soif qu’ils éprouvent de justice, de dignité 
personnelle, de respect pour leur race, de liberté civile. Travail dangereux, car 
l’effort d'éducation qu’entreprendra l’Église devra chercher à entamer un ma- 
tériau à peine travaillé, des esprits exaspérés de passions raciales, économiques, 
politiques. 


En attendant, la puissance dominante en Afrique du Sud demeurera selon 
toute probabilité totalement imperméable à l’influence catholique; elle gardera 
les yeux fixés sur l’objectif de la survie nationale; elle concentrera ses forces 
religieuses, politiques, culturelles, économiques sur ce qu’elle imagine être 
la mission confiée par Dieu à la nation afrikander. Le jour vient à pas rapides 
où la suprématie blanche et le nationalisme noir se heurteront de plein front; 
ce jour-là, selon toute vraisemblance, ce sera pour la mission sociale de l’Église 
une épreuve cruelle s’ajoutant aux douleurs de sa naïssance et aux incertitudes 


de ses premiers pas. 


Azimuts 


parcourir les revues sérieuses, les seules, 
hélas! que j’aie le goût de lire, quelques thè- 
mes majeurs semblent se dégager. 


LE POINT OMÉGA 


C’est ici une allusion moins au symbole gravé 
sur le cierge pascal qu’à la traduction de l’œuvre 
de Teilhard de Chardin, laquelle commence à pro- 
voquer dans les chrétientés germaniques, anglo- 
saxonnes et même ibéro-américaines, les remous 
que nous connaissons dans la nôtre. L’importance 
reconnue à cette vision du monde, par ceux-là 
même qui font des réserves, montre que le pro- 
blème qu’elle pose s’impose. J’éprouve sans doute 
quelque crainte devant les analogies que l’on établit 
parfois entre l’auteur du Milieu divin et celui de la 
Somme théologique : elles risquent de faire atten- 
dre d’un initiateur la sécurité qu’il était plus nor- 
mal de trouver chez un finaliste, si l’on peut appli- 
quer au Docteur angélique et commun ce terme 
quelqué peu sportif. Elles marquent toutefois que 
certaine pensée chrétienne prend conscience d’une 
transformation fondamentale dans la mentalité con- 
temporaine. Elle invite nos théologiens de génie à 
tenter sur notre univers à explosions ce que saint 
Thomas, après les essais de ses maîtres, a enfin 
réussi sur un monde qu’Aristote faisait sagement 
tourner en rond. Ce passage de la ligne au cercle 
puis à la spirale, où l’Aquinate après l’Aréopagite 
voyait le mouvement normal de l’âme contempla- 
tive, il est curieux de le retrouver dans la succession 
des mondes contemplés. On l’a transféré du sujet à 
l’objet. L'évolution est de conséquence. Et l’on peut 
prévoir une période difficile, comme pour le ber- 


Denis E. HURLEY. 


ÉVOLUTIONS 


nard-l’ermite entre ses deux coquilles (cf. Black- 
friars, avril; The Tablet, mars-avril; Der Grosse 
Entschluss, mars-avril; Orbis catholicus, Barcelone, 
avril, etc.). 


CARDINAUX ET PRÊTRES 


On parle aussi des cardinaux anciens et nouveaux, 
à l’occasion de la récente promotion. Sous le titre 
que je viens de lui emprunter, Gunnar Kumlien, 
dans The Tablet (9 avril, p. 342) publie quelques 
notes sur la « double vie » de deux d’entre eux, 
dont le temps et le cœur sont partagés entre leurs 


|. charges officielles et leur goût du ministère sacer- 
| dotal direct. Il s’agit d’abord du cardinal Tardini, 


et de sa Villa Nazareth. Il en recrute les élèves 
parmi des orphelins de milieux ouvriers ou des 
enfants naturels, à qui l’on ne demande qu’une 
haute intelligence et un excellent caractère. Ils 


. sont confiés à des maîtres également sélectionnés 


avec soin, de diverses nationalités, qui les accom- 
pagnent l’été dans des voyages formateurs. Ils dis- 
posent aussi de beaucoup de temps pour les arts et 


- les sports. 


Le but de cette institution n’est pas de faire éclore des 
vocations sacerdotales, mais de créer une élite de laïcs catho- 
liques, docteurs, juristes, professeurs, artistes, capables de 
montrer que la culture et la science n’excluent pas la foi, 
mais au contraire l’intègrent. On essaie d’y éviter deux dan- 
gers : d’une part l’insistance exagérée sur la religion, qu’on 
trouve dans beaucoup d'institutions religieuses tradition- 
nelles et qui peut aller à l’encontre du but poursuivi; d’au- 


tre part l’ignorance religieuse de tant de laïcs af qui, 


en restent toute leur vie au niveau infantile de leur première 
communion. 


l 


G. Kumlien parle ensuite d’un nouveau promu, 


+ 
à 


f L RNIN A 


MZ INMUTS: : 


le cardinal Bacci. Connu surtout pour être un vir- 
tuose du latin, il a écrit, en italien, il y a quelques 
années, un roman qui eut quelque succès, inti- 
tulé : Quand les chandelles s’éteignent; il y oppose 
à la pompe vaticane la vie d’un prêtre de paroisse 
dans les montagnes de l'Italie du Nord, vie pauvre 
semblable à celle de ses misérables ouailles. Cette 
existence expliquerait en grande partie, selon notre 
journaliste, l’attachement à leur religion de tant 
d’Italiens communistes, Dans ce roman, le futur 
cardinal raconte avec un sourire les origines de la 
diplomatie vaticane. 


Ses traditions sont vénérables : elles remontent à presque 
deux millénaires, jusqu’à ce triste soir dans l’atrium du 
Grand Prêtre à Jérusalem où une portière pointa son doigt 
sur saint Pierre : « Toi aussi, tu étais avec le Galiléen. » 
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Et Pierre de répondre : « Je ne sais de qui tu veux parler. » 
Réponse très diplomatique, conclut l’histoire, et depuis, la 
diplomatie vaticane a toujours suivi cette ligne. Mais le 
cardinal Bacci défend aussi le Vatican et souligne sa né- 
cessité. 


De ce trait et d’autres, G. Kumlien s’estime auto- 
risé à conclure que 


les deux cardinaux semblent d’accord avec ce prélat non 
italien que ses dons éminents firent entrer à la Secrétairerie 
d’État. Au bout de deux ans, il demanda sa mutation avec 
de telles instances, et pour un ministère si difficile, qu’on 
finit par la lui accorder. Il disait à son départ : « Je com- 
prends fort bien qu’une organisation aussi énorme que 
l’Église catholique exige une machinerie comme le Vatican. 
Autrement elle s’en irait en morceaux ou ne pourrait fonc- 
tionner. Mais personnellement je suis allergique à l’odeur 
d'huile qui se dégage de la chaufferie. » 


SOCIOLOGIE RELIGIEUSE 


La sociographie religieuse déferle toujours sur 
de nombreuses pages. Nos actuels apôtres servent 
volontiers aux tables, je veux dire aux tableaux 
statistiques; on comprend que cet effort de cons- 
tatation et de réflexion les console ou les distraie 
du sentiment de stérilité ou de désarroi que l’ac- 
tion directe produit chez les pasteurs ou les mis- 
sionnaires les plus dévoués. L’Eglise Réformée elle- 
même, à qui la pratique des fidèles offre des don- 
nées plus mouvantes, publie dans les Archives de 
sociologie des religions, n° 8, les travaux de son 
colloque de Strasbourg en mai 1959. J’ai donné 
trop de preuves de mon incompétence pour dire 
que cet ensemble est de haute tenue, mais je l’ai 
trouvé intéressant. Comme aussi le compte rendu 
développé que la Herder-Korrespondenz (avril, 
pp. 319-326) consacre au livre récent qui contient 
les rapports du congrès organisé à Vienne en 1958 
par l'institut international de recherches socio- 
ecclésiales. Le thème général était celui de la voca- 
tion sacerdotale en Europe : le recrutement, le 
meilleur emploi, sur notre continent, du « poten- 
tiel » sacerdotal, ses conséquences pour les autres 
chrétientés, et les réformes souhaitables. Le coad- 
juteur de Vienne, Franz Jachym, qui présidait, a 
fait sur la sociologie pastorale (pp. 319-320) des 
considérations que j'ose estimer utiles. J'aurais 
aimé cependant que des problèmes, qui me pa- 
raissent mis en relief par la sociologie religieuse, 
y soient abordés, même si leur solution dépend de 
disciplines voisines. Le premier pourrait briève- 
ment s’exposer ainsi : d’où vient qu’actuellement 


l’expansion et la maintenance de la foi et des struc- 
tures catholiques dépendent si étroitement de la 
conjoncture et obéissent à des lois semblables à 
celles que retrouve dans les autres religions la socio- 
logie comparée, alors que l’apologétique souligne 
avec éloquence que l’Église a connu à ses débuts une 
explosion miraculeuse, sociologiquement inexpli- 
cable. Serait-ce qu’on lit mal l’actualité, ou qu’on 
a mal lu l’antiquité ? Il faudrait autrement admet- 
tre que le bras de Dieu s’est raccourci, pour parler 
comme l’Ancien Testament, ou que l'Esprit ne 
souffle plus avec la même violence, pour parler 
comme le Nouveau. Le second problème est davan- 
tage tourné vers l’avenir : la sociologie démontre 
que la conjoncture mondiale actuelle provoque dans 
l’Église des secousses qui lézardent ou délitent les 
murs, qui font même tomber des pans entiers de 
mentalités et de pratiques, et il apparaît que l’É- 
glise a trop peu de pouvoir sur ladite conjoncture 
mondiale pour lui rendre une solidité capable de 
soutenir à nouveat ses anciennes structures, déve- 
loppées en un millénaire de stabilité. Si donc elle 


ne peut changer le monde, peut-on lui demander 


de se changer elle-même, et en quoi ? Dans quelle 
mesure, d’autre part, a-t-on le droit, sans offenser 
les responsables, de dire, comme on le fait, qu’on 
s’y prend un peu tard, que, de cette évolution mon- 
diale si dangereuse, on n’a pas saisi dès le début 
les tendances et les lois ? Ce sont là des problèmes 
que j'entends poser et auxquels j’ose prêter ma 
faible voix, pour les offrir aux théologiens de la 
sociologie religieuse. 


AUTRES PROBLÈMES SACERDOTAUX 


Sur l’interdiction du travail salarié aux prêtres, 
je lis encore, ici ou là, des réflexions. Certaines évo- 
quent ce thème par la bande, à propos des respon- 
sabilités politiques prises par des prêtres, le cha- 
noine Kir en France et, en Belgique, Mgr Philips, 
membre du Sénat. La Revue nouvelle (avril, p. 382) 
pose ainsi la question : 


Y at-il compatibilité entre la fonction sacerdotale et 
l'exercice d’un mandat politique ?... Ce mandat (celui de 
maire, surtout) n'est-il pas tout aussi incompatible avec la 
fonction sacerdotale que celui de permanent syndical, que 
l’on a reproché — à juste titre, nous semble-t-il — aux 
prêtres-ouvriers d’avoir accepté ? 

Bref, il nous semble qu’il serait temps que soit claire- 
ment définie et précisée la fonction sacerdotale. Les idées 
qui règnent à ce sujet aujourd’hui sont des plus confuses, 
et c’est l'efficacité même de l’action sacerdotale qui en pâtit. 


D’autres revues, cependant, reprennent la ques- 
tion de droit fil. Par exemple, la publication vivante 
des paulistes américains, The catholic world, où le 
P. Stransky (janvier, pp. 241-245) décrit l’expé- 
rience des prêtres-ouvriers. Il y voit 


un des meilleurs exemples de la renaissance tâtonnante, 
puissamment imaginative, dynamique, de l’Église en France, 
et un signe de plus que la principale difficulté dans l’Église 
dé France aujourd’hui n’est pas le refus de marcher avec le 
temps, mais la tentation de s’ajuster, peut-être trop abrupte- 
ment, aux nécessités actuelles. 


Il fait le récit très résumé de l’expérience, et jus- 
tifie naturellement les mesures prises. 

La Civilta cattolica du 2 avril, pages 59-72, par la 
plume du P. Caprile, S. J., semble estimer la situa- 
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tion désormais assez stable pour offrir une vue 
satisfaisante. À travers de nombreuses références, 
quelques opinions, surtout italiennes, lui apparais- 
sent regrettables, mais dans l’ensemble, la presse 
catholique a rendu un bon service à la cause de la 
clarté et de l’objectivité. Dans l’attitude surtout 
de l’épiscopat français resplendit. le courage de 
l’obéissance et la filiale et confiante soumission au 
Saint-Siège. Il en a donné au monde un exemple 
admirable. Le P. Caprile alors, sous les titres : 
« Aucun désaveu », « Obéissance éclairée », « As- 
pects positifs des décisions romaines », « Aucun 
abandon du monde ouvrier », « L’irremplaçable 


collaboration des laïcs », dresse une sorte de palma- 


rès, lequel, selon la tradition la plus autorisée en ce 


domaine, l’ignatienne, donne les seconds prix à l’o- 


béissance éclairée, et les premiers à l’obéissance de 
jugement. Mais cette « revue de la presse » comme 


elle s'intitule, ne fait aucune allusion, si j’ai bien lu, 


aux deux problèmes qu’on a soulevés ici ou là en 


commentant la lettre du Saint-Office, celui des eri- 


tères de la déchristianisation, à propos des baptisés, 
et celui des critères de la tradition, à propos des 
fonctions sacerdotales. Le prochain concile nous 
donnera peut-être des lumières sur ces sujets deve- 
nus délicats. 


SOCIALISME ET CHRISTIANISME 


Ce thème passionne pas mal de nos confrères, soit 
en Italie, où, dans la même Cüivilta cattolica, le 
P. Rulli consacre treize pages (30-43) au révisio- 
nisme de la Sozial-demokratie allemande, soit en 
Allemagne et en Autriche. Sur l’évolution générale 


de ce socialisme, on lira du P. Calvez un article . 


dans la Revue de l’ Action populaire (avril, pp. 401- 
417). Mais c’est surtout les rapports entre catho- 
liques et socialistes que fait traiter la brochure 
récemment lancée par la direction du parti socia- 
liste allemand : « Le catholique et la S.P.D. (Sozial- 
demokratische Partei Deutschlands). » On pourra 
consulter là-dessus Der Christliche Sonntag (3 avril, 
pp. 109-110), Orientierung (sur le socialisme autri- 
chien, 15 avril, pp. 77-79, par le P. Schasching), 
Der Grosse Entschluss (avril, pp. 304-308 par le 
même) et, dans l’hebdomadaire Echo der Zeit, un 
article du fameux P. von Nell Breuning (14 février) 
suivi d’une lettre ouverte à ce Jésuite et d’échos 
divers (28 février), puis d’une réponse du même 
professeur von Nell Breuning (13 mars). 

La discussion entre Allemands est assez délicate 
pour avoir permis à deux éminents Jésuites, ins- 
pirateurs, l’un de Pie XI, le P. von Nell Breuning, 
l’autre de Pie XII, le P. Gundlach, de n'être pas, 
si j'en crois des informateurs éclairés, d’accord. 
Elle est, à coup sûr, assez étendue et mouvementée 
pour qu’on attende un peu qu’elle s’apaise et que 
je dispose de plus d’espace. Le Labour Party en 
tout cas est hors de cause, l’archevêque de West- 
minster ayant déclaré, après la parution de Quadra- 
gesimo Anno, qu’il n’était pas un socialisme au 
sens de cette encyclique. (Echo der Zeit, 14 février 
1960, p. 1). Ce qui m’a frappé au premier regard, 
c’est la manière de se référer à ce document, les uns 
trouvant que tel socialisme actuel échappe à la dé- 
finition de Pie XI, les autres qu’il remplit encore 
les conditions nécessaires et suffisantes pour être 
condamné par l’encyclique. Cette dernière position 
est évidemment celle de la revue italienne, qui voit 
le problème, et conclut explicitement, en fonction 
de la situation péninsulaire. Dès le début (p. 31), 
elle marque le motif majeur de son hostilité au pro- 


gramme de Bad-Godesberg qui manifeste la récente 
évolution de la S.P.D. Que ce programme n’ait pas 


abandonné « le fondement antichrétien qui caractérisait le 
socialisme » dont écrivait Pie XI, c’est manifeste dès la 
première position du problème social : après avoir parlé 
dans le préambule des « contradictions de notre époque » 
la social-démocratie allemande, ignorant Dieu et sa Provi- 
dence, l'Évangile et sa doctrine, appelle les hommes et seu- 
lement les hommes, à assainir un état de choses qu’au con- 
traire seul un esprit chrétien animé par une vision surnatu- 
relle des événements et un sentiment de charité évangélique 
pourrait être capable de transformer. « La religion ainsi cons- 
tituée comme fondement de toutes les lois sociales, il n’est 
pas difficile de déterminer les relations mutuelles à établir 
pour obtenir la paix et la prospérité de la société », écrivait 
Léon XIII dans Rerum Novarum. 


Que ce ne soient pas là des conditions suffisantes, 
et qu’il faille d’autres vertus pour passer à la réali- 
sation, le P. Rulli l’accorderait sans doute, car dans 
les Etats pontificaux, régis, on peut le croire, même 
avant Léon XIII, à la lumière de ces principes, il 
ne semble pas qu’ils aient à eux seuls assuré la paix 
et la prospérité, si l’on accepte le jugement des 
historiens catholiques eux-mêmes. 

Que ce soit d’autre part des conditions nécessaires 
à tout parti politique désireux de s’agréger des ca- 
tholiques, nulle démocratie chrétienne, populaire 
ou autoritaire, ne le contestera, maïs je ne sais pour- 
quoi, je serais porté à me méfier d’un programme 
politique qui donnerait une trop grande place aux 
articles du Credo et au Discours sur la montagne. 
Ou plutôt, je sais pourquoi : j’ai lu récemment un 
article d’un autre fameux Jésuite. Mais j’en vou- 
drais faire l’objet des prochains azimuts. Je vous 
demande donc un mois de patience, et vous appren- 
drez alors quelles mineures il faut introduire dans 
vos raisonnements évangéliques pour obtenir une 
politique chrétienne qui à force d’être chrétienne 
ne cesse pas d’être politique, et qui à force d’être 
politique ne cesse pas d’être chrétienne. Et pendant 
ce mois je m'’entraînerai à un yoga qui me per- 
mette, sans perdre la face, de supporter les coups 
de droite et de gauche. 


ENCORE FATIMA 


Sous ce titre et sur ce thème, The Tablet (26 mars, 
p. 308) reproduit, de l’archevêque de Saint-Paul, 
dans le Minnesota, Mgr W. O. Brady, une exhorta- 
tion à « moins de sottise ». 

« L'Église n’a encore rien tranché sur ce qu’on dit 
être arrivé à Fatima en 1917; et les menaces dont 
on parle (à propos de la troisième lettre de Sœur 
Lucie, lettre non encore décachetée) sont une 
fraude, sans fondement et sans valeur. En fait, la 


pauvre Lucie les a ouvertement, et pleine d’an- 
goisse, répudiées.. et déclarées fausses. Nous pré- 
chons l’Evangile. Cela suffit, que notre peuple l’é- 
coute. Nous ne prêchons pas de nouveaux messages 
venus du Portugal ou du Mexique tant que nous 
ignorons si ce sont des messages de l’Eglise. L’É- 
glise n’a exprimé aucune approbation, et il est dou- 
teux qu'elle le fasse, » 
A.-Z. SERRAND. 


LES RÉSEAUX DE SOUTIEN AU E.LN. 
ET LA GAUCHE 


| : «Se Jeanson est en fuite, accusé de participer 
1 à un réseau de soutien du F.L.N. Il vient de 
- publier dans Vérité pour, une lettre à Claude Bour- 
det où il affirme la valeur politique de son action 
qui serait bénéfique à la France et au socialisme. 
Vérité pour, de son côté, proclame la solidarité 


de fait entré la gauche française en lutte contre le 
fascisme et le combat des Algériens pour leur indé- 
pendance. 

Jeanson et Vérité pour défendent leurs positions 
respectives au nom du réalisme politique. 

Il ne suffit pas à nous convaincre. 


1960 N’EST PAS 1955 


A 
TRE contre la guerre d'Algérie ne signifie rien. 


Sauf quelques ambitieux et une poignée de 
profiteurs, tout le monde veut qu’elle cesse, les acti- 
vistes de droite comme ceux de gauche et la masse 
pr des braves gens. 


œuvre pour l'obtenir. Mais le choix des moyens, 
lui-même, suppose une claire définition du conflit. 


Depuis deux ou trois ans, celui-ci, par la force 
des choses, ou, si l’on préfère, par la faiblesse 
d’une France incapable de formuler pratiquement 
sa volonté de guerre ou de paix, a changé de signi- 
fication. Au départ, il pouvait très légitimement 
apparaître comme la révolte d’ éxploités en mal de 
dignité humaine, et la participation au combat 
F.L.N. rentrait sans difficulté dans la catégorie des 
luttes révolutionnaires. Il s’agissait d’un conflit de 
type colonial porté à son paroxysme. 


Mais devant l’incapacité révolutionnaire des tra- 
vailleurs français pratiquement étrangers, sinon 
hostiles, à l’égard des Algériens, le F.L.N. en est 
venu à rechercher des appuis extérieurs. À cet effet, 
il lui était nécessaire de créer une entité D ue. 
d’autant plus que par ailleurs la prolongation de la 
lutte le contraignait à renforcer son organisation. 
On_ -en est venu très logiquement du Front de libé- 
ration nationale (F.L.N.) au Gouvernement provi- 
- soire de la République algérienne (G.P.R.A.), c’est- 

à-dire à une réalité constituée en opposition non 
point, assure- t-on, à la nation française, mais en 
tout cas à sa représentation politique. Abstraite- 
ment peut-être ces distinctions gardent leur impor- 
tance. Elles n’empêchent pas que, dans les faits, le 
G.P.R.A. constitue une puissance distincte de la 
puissance politique française non point seulement 
dans le champ clos du conflit algérien, mais dans les 
rapports de force qui constituent la diplomatie mon- 
diale. Que les Occidentaux, que l’U.R.S.S., pour 
d’évidentes raisons, ne reconnaissent point le 
G.P.R.A. ne change rien à la situation, non plus 
que la culture française et la Hncophile d’un 
Ferhat Abbas. Bon gré mal gré, la rébellion algé- 


rienne est devenue une entité politique, une pièce 
sur l’échiquier international dont chaque puissance 
est à même de jouer comme bon lui semble dans 
son intérêt propre ou dans celui de son bloc pour 
autant qu’il en existe d’homogène. 


Au détriment de qui ? Certes pas de l’Argentine, 
du Guatémala, du Japon, de l’Angleterre, de l’Alle- 
magne fédérale. 

Dans ces conditions, « aider le Front national de 
libération » est une expression désuète. Il faut dire : 
« aider le Gouvernement provisoire de la Républi- 
que algérienne », en tenant compte du fait que, si 
elle ne l’est pas en droit, la question algérienne est 


“internationalisée en fait. 


Les moins prompts à s’en réjouir devraient être 
les hommes de gauche, surtout s’ils songent que la 
valeur nouvelle du Sahara transforme profondément 
les données du problème par les intérêts qu’elle met 
en jeu et les avidités qu’elle suscite, Sinon, pense- 
raient-ils, comme les activistes de droite, que 
seules l’U.R.S.S. et la Chine, dans une cohésion 
dont ils exagéreraient l’unité, que seuls ces pays 
avec les. nations africaines seraient captivés par 
l’action du G..P.R.A. et que la guerre d’Algérie se 
résumerait dans un affrontement d’idéologies où 
l’armée française représenterait le bastion de l’Oc- 
cident capitaliste et chrétien contre le G.P.R.A. 
assimilé au bélier du communisme. 


Travailler avec le G.P.R.A. serait-ce agir sans la 
moindre ambiguïté, en toute certitude, au profit de 
la France, de la classé ouvrière et du socialisme, 
ainsi que le prétend Jeanson ? 

Ne serait-ce pas, au contraire, ajouter à la confu- 
sion, alors que les meilleures chances de paix pour 
la France comme pour les Algériens reposent sur la 
liberté de mouvement de notre pays et qu’une telle 
liberté ne peut venir que d’une conscience plus vive 
de nos intérêts véritables et ne peut se manifester 
que dans les initiatives d’un État capable enfin 
d’imposer sa politique grâce à l’équilibre réalisé 
par la neutralisation réciproque des extrêmes! A 


_ cet effet, les réseaux de soutien du Gouvernement 


provisoire de la République algérienne exercent 
une action négative. 
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Confusions. 


Dans sa lettre à Claude Bourdet, Francis Jeanson 
se réjouit de ce que l’action de ses amis et la sienne 
propre comporte « une chance d’efficacité dans la 
mesure où elle propose aux Algériens une image de 
la France différente de celle qui leur est chaque 
jour donnée par les internements arbitraires, les 
tortures et les camps de concentration ». 

: Vérité pour, moins engagé, déclare de son côté : 
« Il existe une solidarité politique de fait entre les 
Algériens, en lutte pour leur indépendance, et nous, 
hommes de la gauche française, qui luttons contre 
le fascisme. Souhaiter d’une part la négociation et 
la paix en Algérie, vouloir d’autre part combattre 
le fascisme en France, et refuser en même temps 
d’apercevoir et de proclamer qu’il s’agit d’un seul 
et même combat — récuser au nom de la « rigueur » 
politique l’aide pratique que certains Français 
apportent aux Algériens — c’est faire preuve d’une 


VÉRITÉ POUR 


Jeanson collaborait au bulleiin ronéoté du 
« Centre d’information sur le fascisme et l’Algé- 
rie » intitulé « Vérité pour » (V.P.). Dans son 
dernier numéro, V.P. se défend d’être « l’organe 
du réseau de soutien ». V.P. ne veut être qu’un 
« bulletin d’information et de liaison » dont « les 
rédacteurs se sont avant toute chose rassemblés 
sur trois idées essentielles : 


a) La solidarité politique de fait entre les Algé- 
riens en lutte pour leur indépendance et la gauche 
française qui lutte contre le fascisme. 


b) La clandestinité des publications qui seule, 
permettant d’éviter l’autocensure, donne des infor- 
mations complètes. 


c) La constitution de réseaux pour s’opposer 
aux tentatives de subversion franquiste et au dur- 
cissement fasciste du régime actuel. 


étonnante myopie : car l’écrasement du E.L.N. ne 
saurait, de toute évidence, que signifier la déroute 


de la gauche française. Cette solidarité, qui est un 
fait politique, Vérité pour la proclame depuis sa 
création. Il continuera de le faire. » 

Il y a là trois réalités distinctes que l’on a tout 
intérêt à ne pas confondre, même si les faits ten- 
dent à nous les présenter sous la forme d’un éche- 
veau extraordinairement emmêlé ù 
gérie, le fascisme, le témoignage d’une France libé- 
rale, démocratique, humaine, un témoignage dont 
l’importance est telle qu’en vertu même de ses mo- 
tivations patriotiques il peut, le cas échéant, entraî- 
ner une rupture avec l’appareïl de l’État et la ma- 
jorité des citoyens en pleine démission morale. 

Notons d’abord que la guerre d’Algérie n’est 
point l’origine ni la cause des menaces fascistes en 
France. Elle n’est qu’un motif de leur aggravation, 
mais non le seul. À telle enseigne que la paix en 
Algérie, on ne le sait que trop, ne supprimerait pas 
automatiquement les menées fascistes. 

Quant à l’action tendant à démontrer que la 


: la guerre d’Al- 


France ne se réduit pas à l’exploitation colonialiste . 


de « l’Algérie de papa » ni aux formes d’une guerre 
révolutionnaire, son utilité n’est pas douteuse. En- 
core faudrait-il tenter, sinon de la mesurer, du 
moins d’en définir ses meilleures chances d’eff- 
cacité. 

I y a plus d’un an, El Moujahid exprimait l’ad- 
miration des rebelles pour les prêtres catholiques 
qui, en vertu même de leur foi religieuse, lisait-on, 
n’avaient pas craint d’entretenir des rapports fra- 
ternels avec les militants du F.L.N. Que des prises 
de positions de ce genre}, ou d’analogues, allant, 
elles, jusqu’à la participation pratique à la révolte 
algérienne, rencontrent la compréhension du F.L.N. 
n’est pas douteux. Mais est-ce suffisant pour cons- 
tituer les réseaux de soutien en interlocuteurs vala- 
bles, en représentants agréés par les deux partis ? 
Ce serait bien, en définitive, la seule chose qui 
compterait avec le témoignage d’humanité qui, lui, 
ne requiert point la participation directe ou indi- 
recte à la lutte armée. 

Mais ce climat fraternel n’exercera son influence 
que dans la paix, ou plus exactement, ce que l’on 
aura semé ne donnera ses fruits que dans la paix. 


LES PRÉLIMINAIRES DE PAIX? UNE RÉVOLUTION 


Or, la paix suppose en France une fantastique 
révolution morale. Il n’y aura point de paix tant 
que la France ne trouvera pas assez de force et de 
lucidité pour assurer les bases d’une paix qui, en 
toute hypothèse, exigera des Français des sacrifices 
plus lourds que ceux de la guerre elle-même. 

Peu importe, à cet égard, l’issue des combats : 
francisation, sécession, association, partition, que 
sais-je encore ? La francisation ? Elle entraînerait 
la rigoureuse égalité des musulmans et des Pieds- 
noirs, une élévation des salaires algériens de 200 à 


1. Dès le premier numéro de celte Revue, nous avons pris 
posilion sur le témoignage nécessaire de la charité — ou si 
d’autres le préfèrent, de l’humanité — assez nettement pour 
qu'il soit inutile d’y revenir (« A propros de l’affaire du Prado : 
11 faut obéir à Dieu plutôt qu'aux hommes », Signes du Temps, 
janvier 1959). 


300 %, l’abolition des privilèges fiscaux dont jouis- 


sent les Pieds-noirs par rapport aux métropoli- 
tains.… la bonne volonté en Algérie, l’aide économi- 
que de la métropole et son énergie pour briser les 
résistances d’outre-Méditerranée. 

L’ ‘indépendance. ne saurait s’effectuer sans une 
émigration massive des Pieds-noirs vers là France, 
qui aurait pour corollaire la création de logements 
et d’emplois, dans un délai de quelques semaines, 
des tiraillements, des heurts entre ceux qui reste- 
raient et le G.P.R.A. triomphant, tels sans doute 
que ceux du Maroc et de la Tunisie ne nous don- 

nent qu’une faible idée. | 

Les difficultés de l’association participeraient pro- 


bablement des deux premières solutions, Pas de 


paix, sans que la métropole, décidée à freiner l’élé- 
vation de son niveau de vie, se jette à corps perdu 
dans l’aventure. 


( 
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LA FRANCE, SOLIDAIRE DES PIEDS-NOIRS 


Jusqu'ici, la France a démissionné devant l’Al- 
gérie. Pendant cent vingt- quatre ans, elle a laissé 
faire. Depuis bientôt six ans, elle a abandonné la 
responsabilité du drame soit au gouvernement, soit 
au sort des armes. En 1956, elle a manifesté l’aveu- 
gle sottise de faire semblant de vouloir la paix en 
portant au pouvoir des hommes dont tout le monde 
savait qu'ils étaient incapables de la promouvoir. 
Lasse des partis, elle a confié, depuis, à travers 
quelles équivoques, à un homme seul l’écrasante 
responsabilité dont elle ne veut point. 

Pourtant, si pendant plus d’un siècle l’opinion, 
mise à part la gauche plus soucieuse, il est vrai, 
de ses intérêts propres que des exploités d’outre- 
mer, pouvait à bon droit ignorer ce qui se passait 
en Algérie, elle aurait dû perdre, avec ses illusions, 
sa tranquillité grâce aux contingents et aux rappelés 
qu’elle a laissé partir « là-bas ». Mais non! La 
France craint moins la guerre que la paix en Algé- 
rie, car, veuillent les veuves et les mères nous par- 
donner de dire ce qui est, elle devine que la paix la 
dérangerait plus que la guerre. 

Pourtant, l’affaire algérienne n’appartient pas à 
ces problèmes qui se résolvent par prétérition. Elle 
exige l’engagement de la métropole, un engage- 
ment aussi profond, aussi ruineux que celui des 
fellaghas. Ceux-ci n’ont rien à perdre que la vie. 
Les Français — et l’Algérie par répercussion — ne 
trouveront la paix que s’ils consentent à sacrifier 


leur niveau de vie et à tirer, dans une fermeté qui 
peut éventuellement revêtir les formes de la ré- 
pression contre les Pieds-noirs couverts et bénis 
pendant un siècle, les Pieds-noirs dont nous sommes 
les frères complices — les conséquences de l’occu- 
pation coloniale. La métropole n’a jamais vérita- 
blement réagi contre l’attitude et la politique des 
colons. La métropole — et c’est en quoi les Pieds- 
noirs ont raison —,est solidaire avec eux, bon gré 
mal gré. « Qui ne dit mot consent. » 

Jusqu’à présent, tout se passe pratiquement — 
mise à part l’énergie du « sauveur » que la France 
démissionnaire d’elle-même s’est donné et le trou- 
ble d’une armée qui, elle, risque tout dans l’affaire 
— comme si cette solidarité ne devait s’effectuer 
que dans la prolongation de l’injustice. On fabrique 
des comités de salut public, là-bas... Qui les à dis- 
sous ? On dresse des barricades... Qui les a ren- 
versées ? 

La réprobation du peuple français ne s’est 
exercée, à cette occasion, que pour interdire de 
telles mœurs au nord de la Méditerranée. Elle ne 
présentait pas assez de vigueur pour tout balayer 
partout. 

Désormais, la France est informée de ce qui se 
passe en Algérie. Mais la France n’y veut rien 
changer parce qu’elle sent que son train-train en 
pâtirait. 


RECONNAÎTRE ET SUPPORTER SES FAUTES 


La révolution véritable, la révolution nécessaire 
à promouvoir, elle est là. Il s’agit de prouver à ce 
peuple, tout entier complice par démission sécu- 
laire, que la paix ne s’accomplira pas sans qu ’il 
ait à en souffrir dans sa chair, et sans reconnaître 
que ces souffrances, il se les a préparées. 

La France s’est mollement laissé aller dans la 
guerre. Si les Français ne s’engagent avec une dou- 
loureuse résolution dans les sacrifices autrement 
dérangeants de la paix, les armes ne tomberont pas. 

Un tel retournement suppose une héroïque mino- 


rité. Il ne s’agit pas ici de plaire à l’un ou l’autre 
camp, mais au contraire de courir les risques d’une 
totale impopularité. Du côté du G.P.R.A. parce 
qu’on affirme que finalement tout dépend de la 
France. Du côté des Français parce qu’on ne peut 
leur promettre une vraie paix qu’avec la stagnation 
de leur niveau de vie et le dépassement, par la 
force, de leurs contradictions. En cette affaire, la 
France ne court pas les risques de la défaite mili- 
taire. Il s’agit de savoir si elle sera assez coura- 
geuse pour surmonter le poids de son passé. 


LES LOURDES TACHES DE LA GAUCHE 


Dans ces conditions, le rappel des exactions garde 
son utilité, et la dénonciation du péril fasciste son 
caractère indispensable. Mais ces mises en. garde 
ne sont finalement que secondaires par rapport au 
travail de conversion morale sans quoi rien de bon 
ni de durable ne s’accomplira. 

Qui donc, en dehors de la gauche, en possède les 
capacités ? Qui donc, en dehors d’une gauche assez 
courageuse pour être austère, assez réaliste pour ne 
point se payer de mots, peut formuler le pro- 
gramme complexe susceptible de rassembler les 
Français — voire de les y contraindre — sur des 
perspectives d’une paix qui, à court terme, n’of- 
frent rien de réjouissant, sinon la fin des combats et 
la rupture avec le se qui les provoque. 

Il nous paraît lus efficace, plus obscur et plus 


. rude de faire évo uer ce pays que d’aider le F.L.N. 


dans une « action pratique », tout en croyant lutter 
contre un fascisme dont l’existence tiendrait d’a- 
bord aux difficultés de terrains offertes par les 
djebels. Quitte à déplaire au G.P.R.A. et à ses 
amis, répétons que la guerre d’Algérie se réglera 
uniquement selon que la France voudra ou ne vou- 
dra pas la régler. L’avenir de la France, y compris 
celui de ses libertés, dépend d’abord de la métro- 
pole et se jouera en métropole. Le problème algé- 
rien, de tous ceux qui nous assaillent, le plus coù- 
teux en argent, en hommes et en honneur, ne 
trouvera, à l’heure actuelle encore, de solution 1e 
par la France et d’abord en France. 

La question algérienne est la pièce d’un ensem- 
ble. C’est de l’ensemble que viendra le dénoue- 
ment du drame et sa coloration. La partie ne déter- 
minera point le tout. 
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ŒDIPE ET UNE CERTAINE GAUCHE 


(): qu'est-ce donc, le tout ? 

Vous parlez d’un « durcissement fasciste du 
régime actuel », comme si le régime était déjà fas- 
ciste, d’un fascisme pas trop dur, un peu mou, un 
fascisme tout de même... Mais non! 

Oublie-t-on la liquidation des comités de salut 
public, les efforts pour ramener l’armée dans son 
rôle — celui d’instrument au profit d’une politique 
qui lui est dictée par la nation — le discours du 
16 septembre, l’échec des mouvements de janvier ? 

Par moments, de larges fractions de la gauche 
donnent la pénible impression de bandes émigrées 
à l’intérieur pour qui de Gaulle ne serait qu’un 
usurpateur. Ses ennuis ? Elles y trouvent du plaisir, 
comme si chaque fois que de Gaulle rencontrait 
une opposition la gauche en profitait automatique- 
ment. Bien des hommes de gauche se réjouissent du 
malaise paysan parce qu’il gêne le pouvoir. Ils ne 
paraissent pas se rendre compte que si eux-mêmes 
détenaient les leviers de commande, ils feraient 
tout, à moins de démagogie, pour précipiter une 


évolution que beaucoup de ruraux ne peuvent 
admettre. 

De Gaulle mène une politique moins réaction- 
naire qu’on ne l’imaginait ? On ne le reconnaît qu’à 
regret, avec du retard, comme si l’usurpateur se 
révêtait indûment des dépouilles de l’usurpé (en 
quoi et comment, sinon par démission ?). 

Les adversaires du Général viennent-ils à être 
les mêmes que ceux de la gauche ? On ne veut sur- 
tout point paraître lutter avec de Gaulle ni derrière 
lui. On déclare d’un air entendu que le combat anti- 
fasciste ou socialiste a rencontré le sien, par le plus 
grand des hasards. Que de confidences de ce genre 
n’ai-je point recueillies fin janvier 1960! 

Quelle bizarre attitude! On croirait des adoles- 
cents furieux de voir que papa, après avoir jugé 
bon de remettre de l’ordre dans la maison, n’est 
pas, à tout prendre gâteux comme on l’aimerait. 
Étrange gauche paralysée par un complexe de frus- 
tration, nouvel Œdipe qui ne sait même pas encore 
résoudre l’énigme de sa nature. 


UTILISER DE GAULLE 


Que l’on n’aime point de Gaulle, et après ? Que 
l’on soit son adversaire politique, pourquoi pas ? 
Mais que l’on se refuse au réalisme élémentaire, 
idiot et aussi peu répandu que le bon sens qui con- 
siste à voir en de Gaulle une force extraordinaire 
qu'il faut utiliser ou dont il faut servir les desseins, 
suivant l’occasion, voilà qui dépasse l’entendement. 

Parce qu’on ne veut point paraître @ féal », ni 
donner le soupçon de se rallier à « l’homme du 
13 mai », on se raidit, non point dans l’opposition, 
mais le refus, comme s’il était impossible en jouant 
de toutes les forces en présence — et de Gaulle en 
est une! — de chercher à construire l’avenir sans 
pour autant devenir les hommes-liges du suzerain. 

Vous craignez un « durcissement fasciste du ré- 
gime actuel », à qui la faute ? Ne comprenez-vous 
pas que de Gaulle, pour agir, a besoin de moyens, 
et que, retirés sur l’Aventin d’une clandestinité 
sans objet politique et moral véritable, vous le 
laissez seul devant... vos adversaires. 

Il ne saurait être question — faut-il le rappe- 
ler ? — de prêcher je ne sais quel gaullisme. Il 
s’agit de voir les choses comme elles sont, et de 
comprendre que, favorables ou hostiles à la per- 
sonne du Général, il faut être présents à la partie 
qui se joue, comme la pièce d’un ensemble com- 
plexe. 

Le temps des illusions n’est plus. Vous ne trouvez 


pas significatif que depuis deux ans les seuls mou- 
vements sociaux et politiques d'importance ne vien-. 
nent pas du monde ouvrier, mais de l’armée, d’ac- | 
tivistes de droite et de propriétaires terriens ? La 
mesure ne vous a pas été donnée lorsque la grève de 
janvier fut décidée par les syndicats ouvriers qui, 
dans des circonstances pareilles, ne purent se ren- 
contrer que sur l’initiative des syndicats d’étu- 
diants ? Prenez-vous pour rien le minuscule inci- 
dent entre autres du 7 avril 1960, chez Dassault à 
Billancourt, où les ouvriers travaillaient pendant 
que chefs d’équipes, contremaîtres et contrôleurs 
s'étaient mis en grève ? Serez-vous émus parce que 
des mouvements sociaux pourront se produire en 
mai ou juin, alors qu’ils sont inévitables et dépour- 
vus de signification profonde ? Inévitables, parce 
que les travailleurs, resserrés derrière le Général 
en janvier pour barrer la route au fascisme, goûtent 
la déception de ne trouver aucun changement po- 
sitif à leur situation; dépourvus de signification 
profonde parce qu’ils ne témoigneront en rien, au 
contraire, hélas! de la recherche d’une austérité 
nécessaire pour payer le prix de la paix. 

Le fascisme ne gagnera pas la France si de Gaulle 
rencontre une franche opposition qui, à l’intérieur 
du régime, ne laisse pas le champ libre aux forces 
de droite, au lieu de s’obstiner dans le dénigrement 
et l’absence de lucidité politique. 


DU BON ET DU MAUVAIS USAGE DES GROUPUSCULES À 


Mais, dira-t-on, l’impuissance des partis tradi- 
tionnels contraint aux mouvements clandestins ceux 
qui ne veulent pas se résigner à la montée fasciste, 
d’autant plus que celle-ci n’opère pas au grand 
jour, mais par les complots de réseaux multiples 
sinon toujours en rivalité! 

Certes. La prolifération des réseaux, des centres 


d’études, des groupuscules qui sévissent d’ailleurs à 
droite comme à gauche, en est la preuve. Encore | 
faudrait-il que ces menées ne relèvent pas de la 
simple agitation et qu’elles ne présentent pes l’ana- 
chronisme de doctrine, la stérilité de pe 


_flottements qui caractérisent les partis. 


Nul ne peut douter que les réseaux ne soient un 1 
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excellent moyen pour faire passer des consignes 


_d’action, pour inspirer, sinon noyauter, de grands 


corps lents à se mouvoir, et qu’en période de crise 
ils présentent seuls la rapidité de réaction et l’effet 
de surprise indispensables à l'efficacité! Mais l’ac- 
tion sans la pensée n’aboutit à rien, sinon au dé- 
sastre. Et la simple opposition au fascisme, son 
refus courageux et sommaire, ne peut sauver la 
démocratie. 

Aussi bien, le fascisme n’en est-il pas le pire 
ennemi. Si nous le voyons poindre, c’est bien 
d’abord par une anémie de la démocratie qui ne 
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date pas du 13 mai. Danger extérieur à la démocra- 
tie, le fascisme ne la menace que si des maladies 
internes l’ont affaiblie. 


Pour indispensables qu’elles sont, la surveillance 
des menées fascistes et leur divulgation ne sauraient 
constituer la meilleure défense de la démocratie; 
sans négliger les adversaires du dehors, il faut avant 
tout revigorer l’organisme. Comment, sinon en for- 
geant jour après jour une théorie et une morale po- 
litiques correspondant au monde nouveau, mais in- 
connu que nous constituons. : 


os 


LE PRÉSENT, DE GAULLE ET L'AVENIR 


Le présent n’est qu’un mouvement d’imprévisible 
durée vers une France dont nul ne peut concevoir 
d’idée précise. En tout cas, cette période de transi- 
tion se caractérise par l’effacement de toutes les 
formations politiques traditionnelles, et singulière- 
ment par le fait que la gauche se trouve sur la dé- 
fensive. Ce qu’il lui faut, c’est préserver son exis- 
tence, tout en se préparant aux temps futurs, une 
lutte pour la vie; une vie que l’on sait devoir se 
transformer sous peine de la voir perdre sa raison 
d’être. Dans de telles traverses, les politiques au- 
raient tort de faire la petite bouche et de prétendre 
trier leurs secours éventuels selon leurs convenances. 
En ce domaine, il n’est point d'amitié. On ne choi- 
sit pas selon son cœur. On utilise ce qui peut servir 
au dessein que l’on a formé, ou à la rigueur, ce qui 
peut contrecarrer des menaces. 

Or, justement, dans un monde qui, contraire- 
ment à ce qu’un vain peuple en pense, est en pleine 
mobilité, de Gaulle paraît constituer à force de 
flair, de ruse et de fermeté, le seul gage de stabilité, 
de calme relatif. 

Quoi qu’il en soit, en effet, de certaines disposi- 
tions législatives qui peuvent déplaire aux hommes 
de gauche, il faut bien admettre que les oppositions 
les plus virulentes à de Gaulle viennent de tout ce 
qui est en France réactionnaire et refuse les trans- 


formations que tend à nous imposer la civilisation 
du XXI° siècle déjà au travail. La rancœur de la 
gauche ne devrait pas masquer ces évidences et lui 
faire oublier que si de Gaulle n’a rien d’un mili- 
tant ouvrier, du moins possède-t-il, en plus de son 
génie tactique et de son courage, le sens de la néces- 
saire adaptation de la France aux exigences techni- 
ques et géopolitiques de ce temps. Pourquoi ne pas 
profiter de l’occasion et, tout en se servant du Géné- 
ral pour contrecarrer les forces rétrogrades qui 
nous menacent, forger la doctrine indispensable ? 


Qui donc, en dehors d’une gauche débarrassée de 
ses complexes pourrait conduire cette entreprise ? 
La droite, mais laquelle ? Les gens de M. Duchet ? 
L’U.N.R., dont la dislocation reflète les équivoques 
de 1958 ? Les groupuscules de droite attablés aux 
complots et aux circulaires ? Qui donc ? De Gaulle ? 
Non, à coup sûr. Cet intuitif dont les perceptions 
se clarifñient à la faveur des événements n’a jamais 
été capable de construire une doctrine politique 
digne de ce nom, pas plus — et cela explique ceci — 
qu’il ne peut assurer sa succession. 

Une gauche assez raisonnable, assez courageuse 
pour risquer l’impopularité, assez froide, et par là 
même apte à gagner le droit à la survie, a le champ 


libre. 


CORPS A CORPS AVEC LA NATION 


A constitution des réseaux de soutien relève à 

la fois de l’analyse politique et du témoignage. 
Celui-ci, faut-il le rappeler, ne requiert pas l’éta- 
blissement de filières pour héberger des militants 
F.L.N. connus comme tels, ni, à plus forte raison, 
le transfert à l’étranger de fonds destinés à les sou- 


tenir. Témoignage n’a jamais signifié alliance ni. 
‘combat parallèle. 


Quant à l’analyse politique, elle nous paraît peu 
convaincante en raison de l’évolution des faits et 
des implications entraînées par l’existence du 
G.P.R.A. 

On ne gagnera pas la paix en aidant une orga- 
nisation qui se pose en gouvernement ? face au gou- 
vernement français qu’il serait puéril de déclarer 
fasciste. On ne pourra promouvoir la paix qu’en 


2. À cet égard, l’appel adressé par le G.P.R.A. à des volon- 
taires internationaux est significatif. Dans le contexte actuel, ces 
unités nouvelles de combat n'ont rien à voir avec les brigades 
internationales que les plus anciens d’entre nous ont pu connaî- 
tre aux temps de la guerre d’Espagne, 


secouant la France pour l’amener à un réveil plus 
pénible que ses cauchemars actuels. 

Le travail est austère. Dût-elle entraîner de lourds 
périls pour ses protagonistes, toute autre action 
nous paraît illusoire comparée à ce corps à corps 
avec la nation. 

Des esprits férus de rapprochements historiques 
nous objecteront que la résurrection de l’Allemagne 
sous Adenauer n’aurait pas été possible sans le 
refus d’une poignée d’antinazis. Certes. Mais qui 
donc pourrait sérieusement prétendre qu’en France, 
compte tenu de sa situation intérieure et de « l’é- 
quilibre » des forces diplomatiques, il n’est plus 
d’autre action possible que celle d’un Von Stauf- 
fenberg * ? 


BERNARD GARDEY. 


3. Protagoniste du complot contre la vie d'Hitler, le 20 juil- 
let 1944, 


COMMENT ET POURQUOI 
UN PARTI SOCIALISTE UNIFIÉ? 


Le P.S.U., pour les uns produit d’une rêverie idéaliste, pour d’autres 
tentative plus ou moins consciente de division de la gauche, ou bien encore 


« parti des anciens quelque chose », nous intéresse pourtant à plus d’un titre. 


Le P.S.U. rassemble des hommes de formations, d’idéologies fort diffé- 
rentes. Des chrétiens s’y retrouvent avec des libres penseurs dans un effort 
défini par des objectifs politiques communs. Il y a là une expérience captivante 

: dont il est bon de connaître les origines pour en comprendre le développement. 

Jacques Nantet, ancien de la Jeune République, et l’un des promoteurs du 
P.S.U. affirme que la période des fusions est close. Du moins n'est-il pas interdit 
d’espérer que le P.S.U. travaille la gauche pour en favoriser le rajeunissement 
et, avec lui, le regroupement sur des bases nouvelles. 


A presse, la radio, la télévision, ont abondam- 
ment commenté (avant, pendant et après) la 
naissance, le 3 avril dernier dans la salle des fêtes 
d’Issy-les-Moulineaux, du Parti socialiste unifié; et 
l’essentielle explication donnée pour apprécier les 
chances, les risques de l’opération, pour analyser la 


physionomie du Congrès, la diversité des hommes 
et des tendances, pour faire comprendre les retards 
apportés à cette consécration elle-même, se rame- 
nait à ceci : le P.S.U. est le résultat d’une fusion 
entre le Parti socialiste autonome, Tribune du com- 


munisme et l’Union de la gauche socialiste. 


Une cascade de fusions 


Maïs ceci n’est qu’une partie de la vérité; pour 
une fois les journalistes étaient en deçà du réel : 
ce n’est pas d’une fusion qu’il faut parler, mais 
d’une cascade de fusions qui, pour l’une des parties 
prenantes (l’U.G.S.) dure même depuis près de 
dix ans; et il est utile, pour bien comprendre l’en- 
semble, de savoir d’où l’on vient. 

Revenons, pour l’U.G.S$S., à cette source. Que 
s’est-il passé ? Tout le monde connaît la Jeune Ré- 
publique, fondée vers le début du siècle par Mare 
Sangnier, parti de Maurice Lacroix qu'était venu 
rejoindre Pierre Bourdan, et où se retrouvaient en 
1950 encore des chrétiens démocrates, que n’avait 
pas séduits, à sa naissance, le M.R.P. A cette épo- 
que, déjà, le bouillonnement de la gauche nouvelle 
se faisait sentir et il atteignait quelques petits grou- 
pes proches, dont l’Union progressiste où des radi- 
caux dissidents de gauche côtoyaient des marxistes 
hétérodoxes (dont Gilles Martinet, de L’Observa- 
teur), et je fus amené, bien que membre de la 
Jeune République, mais dûment autorisé par mes 
camarades de parti, à créer avec quelques amis 
(dont Claude Bourdet, de L'Observateur) le Centre 
d’action des gauches indépendantes, l’intention 
principale étant de réunir, ou pour le moins de 
rapprocher, les uns et les autres. Le résultat de nos 
efforts c’est, en novembre 1955, la Nouvelle gauche, 
mais la Jeune République, qui nous permet pour- 
tant la double -appartenance, reste officiellement en 
dehors. Ce premier stade passé, va pouvoir se cons- 
tituer, en décembre 1957, l’Union de la gauche so- 
cialiste elle-même. Elle sera formée de la majorité 
de la Jeune République, que nous entraînions (Mau- 
rice Lacroix et la minorité se récusant, mais gardant 
le titre du parti), de la Nouvelle gauche, de Grou- 
pes d’action socialiste (ils viennent de quitter la 
S.F.I.O. molleitiste) et du Mouvement de libéra- 
tion du peuple (lui-même issu de la lente matu- 
ration des chrétiens du Mouvement populaire des 


/ 


familles, de leur passage du plan social au politi- 
que). Voilà donc pour la première fois ensemble, 
en vue d’une action politique (schématisons les 
traits pour nous faire comprendre), les ouvriers 
chrétiens du M.L.P., la fidèle tradition chrétienne- 
démocrate de la J.R., la N.G., assez influencée par 
les intellectuels, et déjà quelques couches venant 
de la S.F.I.0., agnostique et socialiste. 

Ceci nous ramène au Parti socialiste autonome, 
second élément de la fusion d’avril dernier. Lui 
aussi est composé de tempéraments divers venus 
par nappes successives. Bien sür, et avant tout, 
Édouard Depreux et ses amis (qui quittent la 
S.F.I.O. en septembre 1958), dont Robert Verdier 
et Alain Savary, Daniel Mayer et André Philip (et 
entre eux il faudrait déjà savoir établir les nuances 
qui séparent tous ces antimollettistes, tous ces blu- 
mistes, dont les uns vont peut-être plus loin que les 
autres dans la considération nouvelle du socia- 
lisme); puis les amis de Pierre Mendès-France, qui 
viennent rejoindre individuellement en septembre 
1959 et apportent la note bien caractéristique du 
mendessisme (son sérieux, sa technicité, sa concep- 
tion des dossiers à traiter successivement, mais aussi 
son ralliement au socialisme, c’est-à-dire à l’idée 
qu’une mutation d’ensemble doit être faite, si l’on 
veut réussir) avec ses politiques, Pierre Mendès- 
France, Charles Hernu, Anxionnas, Hovnanian, son 
équipe de réflexion (très caractéristique du mendes- 
sisme), Georges Boris, Simon Nora, Bernard Cazes, 
Pierre Avril. Mais là ne s’arrête pas, pour le P.S.A., 
l’énumération. Troisième nappe, troisième strati- 
fication : les anciens parlementaires S.F.1.0., Tan- 
guy-Prigent, Berthet (de l'Isère), qui lhèrent 
après les mendessistes et amènent leurs amis. Et de 
la sorte est fait (si l’on ajoute à tous ceux-là un 
ralliement ultime de jeunes républicains avec Mau- 
rice Lacroix) le premier tour du P.S.A. 

Ainsi donc essentiellement, de ce côté, des socia- 
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listes issus de la S.F.[.O. et des mendessistes décou- 
ragés du radicalisme. Mais un troisième élément 
participe (au dernier état de la question) à la fu- 
sion du 3 avril dernier : c’est Tribune du commu- 
nisme avec Poperen, Marcus et François Chatelet. 
Qui sont ceux-là ? Des hommes (ils ne s’en offense- 
ront pas) qui quittent le Parti communiste sur la 
droite (au contraire de « Voie du communisme », 
trotzkisante). Tribune du communisme (un petit 
groupe, si l’on ne fait que compter les hommes), 


c’est ceux qui reprochent au P.C. sa sclérose, son 
dogmatisme, en quelque sorte son passéisme, qui 
prétendraient volontiers que le P.C. n’a pas tiré 
toutes Les leçons du XX° Congrès (en admettant qu’il 
y ait à en tirer), mais c’est aussi ceux que Maurice 
Thorez a formés (le Thorez de 1945 : retroussons 
nos manches, produisons), et que la vie d’un grand 
parti a rompus. Des technocrates, dira-t-on, et 
peut-être pas si loin de certaines formes du men- 
dessisme. 


Pourquoi ce parti et ce procédé ? 


Voilà de quoi ce parti est fait, ce qui est une 
. chose, et comment il s’est fait, ce qui est plus im- 
portant. Cependant, pourquoi l’a-t-on fait ? Quel 
est cet appel de la gauche nouvelle, dont voici l’ul- 
time réponse ? Pour les chrétiens, il n’y a pas de 
problèmes : la gauche nouvelle répond à ce à quoi 
le M.R.P. n’a pas su donner satisfaction. Pour les 
autres, agnostiques, marxistes, il s’agit de combler 
le vide entre une S.F.I.0. mollettiste et un P.C. 
qui est ce que nous savons. Mais puisque le procédé 
utilisé est si important, quant au résultat, pourquoi 
cette « fusionnite » (comme disent certains) ? Ici, 
deux réponses : bonne part des hommes du P.S.U. 
(pas tous, bien sûr, puisqu'il faut exclure les chré- 
tiens et ceux qui viennent de la S.F.I.0.) est passée 
par l’échec du Rassemblement démocratique révo- 
lutionnaire de Jean-Paul Sartre. Ces hommes en 
ont gardé l’horreur des tentatives abstraites de 
créer un parti ex mhilo, avec des personnalités, 
mais sans base, sans racine, sans passé. La Nouvelle 


gauche, moquée (comme la manifestation la plus 
proche du R.D.R.), a toujours trouvé sa juste ré- 
ponse dans ses composantes, acquises par fusion, et 
qui la rattachaïit à tels milieux politiques déjà cons- 
titués, souvent depuis longtemps. Au fond, la fusion 
répond d’abord à un besoin d’enracinement. Et 
puis, disons-le simplement, si-on s’est résolu à re- 
joindre ce qui existait déjà dispersé, c’est aussi 
parce qu’aucun des éléments en présence n’avait 
réussi, à lui seul, à percer, à passer un certain seuil 
en dessous duquel on ne fait pas de politique, parce 
qu’on ne fait pas de politique seul. La J.R. savait, 
et a toujours reconnu, qu’elle ne saurait être à elle 
seule le parti de gauche authentique, mais la Nou- 
velle gauche, le P.S.A., n’ont-ils pas cru le con- 
traire, à leur heure, et ne se sont-ils pas résolus à 
ces mariages parce que le futur conjoint ne se lais- 
sait pas séduire autrement ? À défaut de conquête, 
un contrat, contrat auquel poussait la base. 


Les dangers qui nous guettent 


De vingt-cinq à trente mille militants (ce qui est 
bien plus que de simples adhérents), quatre-vingts 
fédérations constituées, de solides implantation ou- 
vrières et dans toutes les grandes centrales syndi- 
cales, d’anciens parlementaires, des militants en- 
traînés, un programme en voie d’élaboration, tout 
cela est important et on le sait. Mais les dangers se 
présenteront demain; comment les éviter ? En con- 
naissant bien les faiblesses du parti. Elles ne tien- 
nent pas tant aux origines diverses des hommes 
qu’à leur mode d’accès dans ce parti, par groupes, 
et au fait que tout cela est, pour l’instant, essentiel- 
lement addition de groupuscules. Il y a ceux qui 
viennent de la S.F.[.0. et qui tournent trop sou- 
vent les yeux de ce côté-là; ceux qui viennent du 


P.C. et qui se déterminent pour ou contre lui. Mais 
surtout, il y a les dogmatismes (hélas! ils peuvent 
s’additionner) de ceux qui ont vécu introvertis dans 
leurs groupes, et pour lesquels le principal ennemi 
à combattre (plus que l’adversaire de la démocratie 
ou de la République) est le conjoint que l’on vient 
d’épouser et qui n’est pas tout à fait identique à 
soi-même. Un tel esprit, s’il se maintenait, incite- 
rait les dirigeants à arbitrer entre ces dogmatismes 
et ces sectarismes, plus qu’à se tourner vers l’exté- 
rieur, vers les autres, l’immense masse des inorga- 
nisés, pour lesquels trente mille hommes organisés, 
c’est quelque chose, mais sans lesquels ces trente 
mille hommes ne seraient rien. 


Comment les éviter ? 


Être compris de « l’homme de la rue », voilà 
l’objectif et la sauvegarde; il faut lui tendre une 
main secourable, se mettre à sa portée. C’est la 
sauvegarde parce que, seulement si les organisés 
viennent, la soudure pourra se faire par eux entre 
des éléments constituants jusqu’à présent super- 
posés; leur présence seule, avec ce qu’elle apporte 
de neuf et de spontané, permettra de saisir les 
problèmes comme ils sont, au-delà des complexes 
d’ex-ceci ou d’ex-cela, au-delà des rancœurs et des 
systèmes. Et puis, s’ils viennent, la justification du 
parti sera en vue : que peut-il prétendre être, ce 
P.S.U., sinon la recherche avec tous les hommes 


de bonne volonté, d’une alternative à la situation 
actuelle ? Recherche non seulement recommandée, 
mais qui devrait s'imposer, quel que soit le juge- 
ment porté sur le régime, à tous les citoyens con- 
scients. En effet ce régime est manifestement celui 
d’un homme, mortel comme nous tous. Le premier 
devoir est alors de savoir ce qui adviendra lorsqu'il 
disparaîtra. Comme l'écrit François Mauriac : « Il 
est temps, il est grand temps de songer aux lende- 
mains d’un règne qui ne sera pas éternel. » Et, 
qu’on se le dise, la période des fusions est close. 


Jacques NANTET. 


ES vacances de Pâques offrent tra- 

ditionnellement aux universitaires 
catholiques l’occasion de se retrouver 
pour leurs Journées nationales dans une 
:ville de France. Ils étaient venus nom- 
breux cette année à Dijon : deux mille 
d’entre eux, chiffre jamais atteint pour 
des Journées tenues en province, avaient 
répondu à l’appel de la Paroisse Uni- 
versitaire. Sans doute plus qu’au thème 
étudié, cette affluence tenait aux cir- 
constances présentes. Dans ces rassem- 
blements où le professeur de Sorbonne 
coudoie l’institutrice de campagne, on 


prend conscience de la solidarité qui lie 
les enseignants de tous ordres, on brise 
bien des solitudes, on confronte expé- 
riences et problèmes, on prie ensemble, 
on remplit les cathédrales, réalisant 
ainsi le souhait qu’avaient jadis lancé 
les initiateurs des Journées. Ceux qui 
dans le passé avaient déjà éprouvé cette 
atmosphère, d’autres encore qui n’é- 
taient jamais venus ont tenu à affirmer 
à la fois par leur présence leur fidélité 
à l’Église et leur attachement à l’Uni- 
versité. 


UNE CONDITION QUI N’EST PAS 


DE TOUT 


On sait qu'aujourd'hui les membres 
catholiques de l’Université sont dans une 
situation inconfortable : accusés par les 
uns de se faire les complices d’un laï- 
cisme agressif et d’enfreindre la doctrine 
de l’Église, suspectés par les autres 
d’avoir peu d’attachement pour l’école 
publique, ils doivent tenir une ligne de 
conduite délicate; certains d’entre eux, 
isolés, soumis à de vives pressions, 
vivent des moments réellement pénibles. 
S. Exec. Mgr Ménager, que l’épiscopat a 
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chargé d’assurer le lien entre la hié- 
rarchie et la Paroïsse Universitaire, n’a 
pas manqué d'évoquer ces difficultés de- 
vant les congressistes : tout en leur si- 
gnifiant que leur condition de chrétiens 
n’était pas de jouir d’une tranquillité 
paisible et en les mettant en garde con- 
tre les tentations de la résignation et du 
désespoir, il les a assurés que, selon le 
plan divin, ils avaient à jouer un rôle 
indispensable, où personne ne pouvait 
les remplacer. 


RÔLE DES CATHOLIQUES 
DANS L'ÉCOLE PUBLIQUE 


Sur le même sujet, le président natio- 
nal R. Dumaïne a évoqué la déclaration 
faite en janvier par la Commission per- 
manente de la Paroisse Universitaire. Ce 
texte fondamental précise le sens que 
revêt la participation de catholiques à 
l’œuvre de l’Université; on nous per- 
mettra d’en rappeler les termes essen- 
tiels : « L'Université assure la vie, le 


développement et la transmission de va- 
leurs constituant un fonds commun na- 


tional et humain, et vise en tout enfant 
à former et à servir l’homme. Cette 
œuvre de culture est fondée sur la re- 
cherche de l’objectivité et la pratique 
du dialogue entre maîtres d’appartenan- 
ces spirituelles différentes. Avec leurs 
collègues, les universitaires catholiques 
se sont donnés à cette tâche. Sans eux, 
elle serait compromise. 


« L'Université, d'autre part, rassem- 
blant des élèves venus de toutes les fa- 
milles spirituelles françaises, joue dans 
un pays aussi divisé que le nôtre par 
les options métaphysiques et par les que- 
relles historiques un rôle national irrem- 
plaçable. Avec leurs collègues, les uni- 
versitaires catholiques contribuent à ce 
rassemblement de tous dans le respect 
de chacun. La vocation nationale de 
l'Université ne pourrait pas s’accomplir 
si l’une des familles qui la composent 
en retirait ses maîtres ou ses enfants. » 

Cette attitude, a affirmé R. Dumaine, 
qui exprimait en cela la conviction de 
son auditoire, ne constitue certes pas la 
doctrine de l’Église, mais n’est pas en 
contradiction avec elle : la présence de 
maîtres et d’élèves catholiques dans l’é- 
cole d’État ne peut être considérée 


comme un mal. Tout effort pour les en 
exclure serait au contraire fâcheux pour 
le pays comme pour l'Église. 


On verra dans le thème des Journées 


de Dijon, « réévaluation de la personne 
humaine », un exemple des préoccupa- 
tions que les universitaires catholiques 
peuvent sur le plan profane partager 
avec leurs collègues incroyants, même 
si elles les mènent finalement plus loin 
qu'eux. La place manque pour donner 
une idée précise des rapports qu'ont 
présentés trois universitaires, respecti- 
vement du point de vue sociologique, 
philosophique et chrétien. Il faut toute- 
fois souligner les origines théologiques 
de la notion même de personne et le 
rôle joué à l’époque actuelle par une 
philosophie comme le personnalisme, 
qui s’affirme compatible avec la foi chré- 
tienne. Tout ceci montre bien qu’en 
amenant la société civile ou du moins 
son école à un souci toujours plus pro- 
fond de la personne humaine, on ne sau- 
rait faire œuvre qui se révèle antichré- 
tienne, lors même qu’à certains moments 
des tensions réelles se manifestent. 


OBÉISSANCE 
AU SAINT-SIÈGE 


N'est-ce pas d’ailleurs Pie XII lui- 
même qui, recevant la Paroisse Univer- 
sitaire à Rome en 1951, lui a tracé la 
voie en un discours que, dans les diffi- 
cultés actuelles, les universitaires catho- 
liques aiment à se remémorer ? « Mal- 
gré tout vous estimez pouvoir et devoir, 
sans la moindre ingérence illégitime ou 
* simplement illégale, faire du bien, un 
grand bien à ces jeunes âmes. Le pou- 
vez-vous donc autrement que par cette 
influence secrète de la grâce débordante 
et de la prière ? » Oui, répondait le 
pape, avant de conclure : « Votre tâche 
est trop belle, trop visiblement bénie 
de Dieu... Concilier à votre œuvre la 
sympathie de plus d’un parmi ceux qui, 
de bonne foi, la regardent encore avec 
une certaine arrière-pensée de défiance 
et de réserve : c’est l’objet de Nos plus 
chers désirs. » C’est à cette inspiration 
que les universitaires catholiques ont au- 
jourd’hui conscience dé se montrer 


fidèles. 


Xavier Micnor. 
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LES PROJETS DE LOIS 
POUR LA RÉNOVATION DE L'AGRICULTURE 


ES manifestations paysannes auront non seule- 

ment secoué l’opinion publique de notre pays, 

mais engagé le gouvernement à prendre un certain 
nombre de décisions. 

En effet, l’Assemblée nationale vient d’être saisie 
de plusieurs projets de lois concernant l’agricul- 
ture. Il est difficile au moment où nous écrivons ces 
lignes de dire quels seront les résultats des discus- 
sions, des contre-projets et des votes des Assemblées 
et de préciser les modifications qui pourront y être 
apportées. 

Une étude attentive de ces textes nous donne ce- 
pendant un aperçu des intentions du gouvernement 
et surtout des moyens qu’il compte mettre en œuvre 


pour assurer la rénovation de notre agriculture. 
Une simple énumération de ces projets permet déjà 
de constater un effort de réalisme que les gouverne- 
ments précédents n'avaient jamais eu le courage 
d'affirmer. L’enseignement et la formation profes- 
sionnelle agricole; les assurances maladie, invali- 
dité et maternité des exploitants agricoles et des 
membres salariés de leur famille; l’orientation de 
la politique agricole, l’aménagement foncier, l’or- 
ganisation des marchés; les aménagements régio- 
naux et une loi programme relative aux investisse- 
ments agricoles couvrent, en effet, les principaux 
problèmes que l’agriculture française doit résoudre. 


APPRÉCIATION D’ENSEMBLE 


A lecture de ces divers projets nous amène tout 
d’abord à regretter la rapidité avec laquelle 
ils ont été écrits et le principal grief que nous pour- 
rions faire aux services officiels de l’agriculture c’est 
de ne pas avoir eu en réserve des études plus éla- 
borées qui auraient pu permettre au moment voulu 
de présenter des textes répondant mieux aux pro- 
blèmes posés. En fait, nous avons avec ces textes des 
projets de loi-cadre dont l’application devra se faire 
à coups de décrets sur une période indéterminée. 
Cette formule a sans doute des avantages en permet- 
tant aux Pouvoirs publics de s’adapter aux évolu- 
tions nécessaires, mais elle risque d’impatienter 
ceux qui attendent depuis si longtemps. 

Le syndicalisme agricole, soutenu par l’ensemble 
puissant des masses paysannes, critique vivement 
ces projets dénonçant leur insuffisance et une eff- 
cacité à trop longue échéance. Les paysans ont pris 
conscience de l’état d’infériorité dans lequel ils 
vivent par rapport aux autres catégories profession- 
nelles. Les dirigeants agricoles veulent utiliser au 
maximum cette prise de conscience en obtenant de 
l’État non seulement les moyens d’une politique 
agricole à long terme, mais des avantages immé- 
diats substantiels pour apaiser la colère et garder 
la maîtrise du mouvement. Les conséquences poli- 
tiques des révoltes paysannes ne peuvent pas encore 
être mesurées, cependant elles auront des répercus- 
sions inévitables sur les comportements futurs des 
électeurs ruraux quelle que soit l’efficacité des lois 
mises en vigueur. 


IL est exact de dire que ces textes viennent bier 
tard pour améliorer une situation qui a dangereu- 
sement évolué et qu’ils n’auront pas d’effets immé- 
diats sur la vente des produits et sur le revenu 
global des petites et moyennes exploitations agri- 
coles. Leur situation continuera à se détériorer au 
cours des mois et même des années qui viennent, 
obligeant les jeunes de ces familles à rechercher des 
emplois plus rémunérateurs en ville et dans l’indus- 
trie. 


Concernant ces projets, nous pouvons faire aux 
organisations agricoles et aux partis politiques le 
même reproche qu'aux services officiels car, en dé- 
pit de leurs protestations, eux aussi n’ont pas su 
mettre au point au cours des dernières années les 
études qui auraient permis la présentation des tex- 
tes plus précis en ce qui concerne une politique 
agricole à long terme. 


Depuis l’élaboration des premiers plans après la 
Libération, l’agriculture française aurait dû béné- 
ficier d’une véritable politique agricole fixant les 
objectifs à atteindre et mettant à sa disposition des 
moyens plus substantiels d’investissement, ce qui 
lui aurait permis d’évoluer avec moins de misère. 
Les agriculteurs, qui par manque de surface ou de 
moyens doivent obligatoirement changer de profes- 
sion, auraient su à quoi s’en tenir quant à leur ave- 
nir. Ils payent aujourd’hui bien durement les insuf- 
fisances de courage et de lucidité de nos dirigeants 
et de nos institutions. 


Pour importants qu’ils soient, les prix ne sont pas tout dans une politique agricole 


L’augmentation immédiate des prix réclamée par 
les dirigeants agricoles est, en effet, un moyen à 
court terme pour sauver les trésoreries des agri- 
culteurs en difficulté et apporter au moins pour 
quelques-uns une solution valable. Mais le gouver- 
nement reste opposé à toutes mesures d’augmen- 


tation des prix agricoles, car elles risqueraient, 
selon les techniciens des finances, d’entraîner le 
pays dans une hausse générale des prix et des salai- 
res provoquant ainsi le retour aux coûteuses infla- 
tions des années passées. Malgré le retard des prix 
agricoles sur les prix industriels et le décalage des 
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prix agricoles français par rapport aux prix agri- 
coles étrangers, nous devons reconnaître que dans 
les structures économiques actuelles de la France, 
une augmentation trop rapide des prix agricoles 
ne serait pas sans dangers. L’ensemble de l’écono- 
mie française qui vit depuis un siècle sur la baisse 
des prix des produits agricoles, ne peut que se réa- 
dapter progressivement à de nouvelles conceptions 
économiques. 

Par ailleurs sur le plan strictement agricole cette 
solution favoriserait, en premier lieu, les exploita- 
tions les plus importantes, les plus productrices, 
celles qui ont le moins de difficultés, laissant dans 
une misère pratiquement identique toutes celles qui 
ont de la peine à subsister. Le problème des prix 
._ agricoles est dans la plupart des cas, notamment 

pour le lait, les fruits, les légumes, ete., lié à l’orga- 
nisation des marchés. Le prix du litre de lait varie 
suivant les régions de : 0,18 à 0,55 NF, uniquement 


Lit 


du fait des débouchés et de la mise en valeur de 
ce lait; les prix taxés n’ont pratiquement aucune 


influence sur la commercialisation dans les régions 


sous-développées. 

Cela ne doit cependant pas nous empêcher de dé- 
noncer la politique du gouvernement en matière de 
prix car elle accentue le décalage entre les prix 
agricoles et les prix industriels toujours au détri- 
ment de l’agriculture. Nous venons d’en avoir un 
exemple flagrant avec le prix de l’acier. Cette 
hausse de 4,75 % appliquée depuis le début du 
mois d’avril n’aurait-elle aucune incidence sur les 
marchandises au détail, sur les salaires, pour l’in- 
flation ? Pourquoi une telle différence de traite- 
ment ?.. Veut-on faire payer les progrès économi- 
ques du pays aux agriculteurs et aux salariés agri- 
coles seulement ? 


Nous pouvons nous le demander! 


INFLUENCE DE LA LÉGISLATION EN PRÉPARATION 


| ES projets de lois du gouvernement méritent un 
examen attentif car ils répondent à des be- 


soins fondamentaux et ils auront de toute manière 
une influence sur l’agriculture française. 


L'enseignement et la formation professionnelle agricole 


Nous constatons que l’enseignement agricole est 
insuffisant, il n’atteint que très faiblement les jeunes 
ruraux. 

Ce projet de loi reprend un très vieux problème 
puisque les premiers textes sur cette question datent 
de 1848 et depuis beaucoup d’autres ont essayé d’ap- 
porter à l’agriculture l’enseignement dont elle avait 
besoin. En fait notre pays a pu se doter peu à peu 
de réalisations valables tant sur le plan public que 
sur le plan privé, mais l’enseignement agricole ne 
souffre pas tant faute de structures que faute d’ar- 
gent et de moyens. Ce nouveau projet connaîtra-t-il 
sur le plan familier un sort plus heureux que les 
précédents, c’est la première question que nous de- 
vons poser. 

Ce texte réaffirme que l’enseignement agricole 
relève du ministère de l’Agriculture, mais malgré 
la création de commissions de coordination et tou- 
tes les déclarations de principe, nous pouvons pen- 
ser que les relations avec le ministère de l’Éduca- 
tion nationale seront bien délicates à réaliser dans 
les faits surtout lorsqu’il s’agira de l’enseignement 
du premier degré. 


La prolongation de scolarité jusqu’à quatorze ans 
n’a pratiquement rien apporté aux jeunes ruraux 
car elle n’a pas été suivie d’une véritable réforme 
de l’enseignement. Peut-on espérer que ces textes 
s’harmoniseront avec ceux de la réforme de l’ensei- 
gnement général et technique afin de donner une 
véritable formation aux jeunes de nos villages. 

Il ne faut pas non plus croire que tous les enfants 
d’agriculteurs et de salariés agricoles vont se des- 
tiner à l’agriculture. Comment leur ouvrir la pos- 
sibilité d’accéder à d’autres professions et même 
à l’enseignement supérieur ? Dans la pratique bien 
des problèmes sont à résoudre et le plus important 
est celui de la formation des maîtres nécessaires. 

L’agriculture a besoin de professionnels qualifiés, 
non seulement sur le plan technique, maïs encore 
sur le plan économique, ayant une culture géné- 
rale au sens le plus total du mot. Ces exigences sont 
celles auxquelles tous les hommes aspirent et sans 
demander à un projet de répondre du premier coup 
à la totalité des besoins, souhaitons qu’il soit l’a- 
morce d’une véritable promotion humaine et sociale 
de toute la jeunesse rurale. 

: 


L'assurance maladie invalidité et maternité des exploitants agricoles 


Les membres non salariés des professions agrico- 
les attendent encore en 1960 un régime correct de 
protection sociale. Dans un pays qui se dit en 
avance sur le plan social, où il est constamment 
question de l’ampleur de nos « charges sociales », 
cela est tout de même un peu paradoxal. 

Les raisons de ce retard viennent essentiellement 
de deux causes qui n’ont pas fini d’agiter les esprits 
dans le monde rural, l’obligation de l’assurance et 
le financement de ces assurances. 

Fidèle aux principes mutualistes au sens capita- 
liste et libéral du terme, l’agriculture n’a pas su 


s’adapter à l’évolution des faits et bâtir un régime 
de protection sociale à la mesure des problèmes 
de notre temps. Pour être valable et couvrir effec- 
tivement les besoins des agriculteurs, il est bien 
évident que l’assurance doit être obligatoire pour 
tous. La gestion doit également être assurée par un 
organisme démocratique mais unique. C’est la 
rançon de l’efficacité et malgré les réticences, les 
agriculteurs devront bien y arriver. | | 

Le financement de cette protection sociale pré- 
sente en pratique bien plus de difficultés car actuel- 
lement l’agriculture n’a pas comme l’industrie ou le 


_ commerce les moyens d'intégrer les cotisations so- 
ciales dans le prix des produits. Quelles que soient 
les formes de cotisations appliquées à l’hectare par 
personne, ou sur les produits, cette intégration sera 
toujours difficile à réaliser dans une profession aussi 
dispersée. 
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Nous devons ardemment souhaiter que ce projet 
de loi aboutisse à une protection sociale valable 
pour les agriculteurs et leurs familles car l’époque 
des aventures est révolue pour toutes les professions 
et chacun aspire à un minimum de sécurité pour 
vivre. 


L'aménagement foncier et l'orientation agricole 


La structure des exploitations agricoles est parti- 
culièrement délicate à déterminer car trop de fac- 
teurs économiques et locaux (région, sol, climat, 
cultures pratiquées, etc.) entrent en jeu. Cependant 
il n’est pas convenable que nous restions dans 
l’anarchie actuelle aussi bien pour la mise en valeur 
des terres incultes, le remembrement ou la péren- 
nité de l’exploitation agricole à chaque succession. 
Ce sont là des problèmes anciens, mais qu’il faut 
de toute manière aborder. 


Les projets du gouvernement portent sur quatre 
points essentiels : 

— Recherche de la dimension optimum de l’ex- 
ploitation agricole suivant les régions. 

— Regroupement foncier notamment par la créa- 
tion de sociétés pour l’achat et la redistribution des 
terres après aménagement et mise en valeur. 

— L'aménagement rural en liaison avec les plans 
d'aménagement régionaux. 

— Politique d'aménagement du territoire adap- 
tée au milieu rural. 


Les marchés et les prix 


Les gens sérieux dénoncent l’anarchie économi- 
que qui règne sur les marchés des produits agrico- 
les depuis le départ de la ferme jusqu’à la table 
des consommateurs. Cette remise en ordre est diff- 
cile non seulement parce que des intérêts puissants 
luttent pour garder leurs privilèges, mais également 
parce que la masse des consommateurs ne veut pas 
accepter la moindre discipline. 

Pour faire face à ces problèmes, les projets pro- 
posent : 

— La revalorisation des productions animales et 
un programme prophylactique. 

— L'établissement d’un réseau national d’abat- 


— Le soutien et la régularisation des marchés. 

— L'amélioration des débouchés par l’organisa- 
tion des exportations et une aide pour la création 
d'industries agricoles et alimentaires. 

— La mise au point d’un régime des prix agri- 
coles. 

Avec ces projets, le gouvernement aborde les 
aspects les plus importants de tous les textes pro- 
posés. Là encore, nous ne devons pas nous attendre 
à quelque chose de parfait, ce serait ridicule, il faut 
mettre en place des outils susceptibles d’être per- 
fectionnés au fur et à mesure de l’évolution écono- 
mique. 


Les investissements agricoles 


Les chiffres les plus fantaisistes ont été émis par 
la presse concernant le financement des projets du 
gouvernement en matière agricole. 

Une simple énumération des chiffres proposés 
nous fera comprendre que pour le moment nous 
ne sommes qu’au départ d’un programme d’action 
qui devra nécessairement faire l’objet d’un finance- 
ment ultérieur plus important si nous voulons qu’il 
puisse se développer. 

La participation budgétaire de l’État atteindrait 
un montant total de 2.144 millions de NF. 

— L'aménagement foncier des exploitations agri- 
coles recevrait 835 millions de NF. 

— L'équipement des Services publics ruraux re- 
cevrait 825 millions de NF. 

— La commercialisation et la transformation des 
produits agricoles recevraient 484 millions de NF. 

Il est diflicile de tirer des conclusions de cet 
ensemble de projets sinon pour dire qu’ils viennent 
bien tard pour améliorer la situation de l’agricul- 
ture et préparer un avenir meilleur aux jeunes qui 
se destinent à cette profession. 


Mais comme le proverbe, nous pourrons dire : 
« Mieux vaut tard que jamais. » Et il n’est pas sûr 
que l’opinion publique urbaine, pas plus d’ailleurs 
que les agriculteurs eux-mêmes aient accepté un tel 
ensemble de réformes il y a cinq ou dix ans. 

Pour une politique à long terme ces projets pré- 
sentent un intérêt incontestable. Ils ne sont pas par- 
faits, sur bien des points des amendements sont 
nécessaires, mais souhaitons surtout que le Parle- 
ment et les organisations professionnelles où tant 
d’intérêts divergents s’entrecroisent, ne parviennent 
pas à les édulcorer ou même à annuler toutes les 
promesses qu’ils portent. 

Les manifestations paysannes ont permis l’élabo- 
ration de quelques éléments d’une réforme indis- 
pensable pour l’agriculture et de les faire accéder 
au premier plan de la vie politique. Un échec de 
cette tentative serait plus grave que toutes les cala- 
mités agricoles que nous avons connues. 


JEAN ViIiLot. 


La politique 


internationale 


À diplomatie du sommet prendra of- 

ficiellement son départ à Paris le 
16 mai prochain et deviendra probable- 
ment le principal facteur de stabilisation 
de la paix durant les prochaines années. 
La détente se caractérisera alors davan- 
tage par la volonté d’éviter des conflits 
ruineux que par des accords ou des solu- 
tions mettant fin à des oppositions d’in- 
térêt. Le monde évoluera ainsi dans une 
perspeclive permanente de rencontres au 
sommet, en se contentant, à défaut de 
mieux, d’une improvisation de la paix 
qui ne créera sans doute aucune clarté 
mais qui évitera des catastrophes et 
maintiendra l’espoir. 


L’ENJEU ALLEMAND 


Les discussions des Quatre dits Grands 
seront largement dominées par un cin- 
quième pays absent de la table de négo- 
ciation, l'Allemagne, qui est à côté du 
désarmement le principal enjeu des rap- 
ports Est-Ouest, car la question alle- 
mande est par sa nature même explosive. 
Par ailleurs, la réunification allemande 
est considérée. par l'Est et par l'Ouest 
comme un instrument de puissance. Les 
deux partis voudraient la voir se réaliser 
à leur avantage. L'influence du gouver- 
nement de Bonn dans le camp occidental 
est particulièrement forte, parce que les 
Soviets jouent habilement la carte de la 
neutralisation de l’Allemagne sans avoir 
pris jusqu’à présent le moindre engage- 
ment, sans avoir promis même indirec- 
tement qu’une Allemagne neutre pour- 
rait retrouver son unité dans la liberté 
en évitant le joug de la soviétisation. 
Cette tentation neutraliste de l’Est im- 
pose aux partenaires occidentaux de 
l’Allemagne une politique de fermeté 
pour Berlin et pour la réunification, car 
autrement Bonn pourrait s’engager dans 
des négociations directes avec les So- 
viets. Si les Occidentaux envisageaient 
des concessions sur le dos de l’Allema- 
gne, ne serait-il pas indiqué alors pour 
cette Allemagne de les offrir elle-même 
à Moscou afin d’encaisser directement 
leur contrepartie, d’ailleurs plus ou 
moins aléatoire ? 


BERLIN ET RÉUNIFICATION 


Que veut et que pense donc l’Allema- 
gne à la veille du sommet ? Berlin est 
considéré par tous, le gouvernement et 
l’opposition, comme un test. Le main- 
tien du statu quo de la liberté garantie 
de la ville est attendu et exigé par l’en- 
semble de l’opinion publique, à de rares 
exceptions près. Le statu quo est devenu 
au cours des derniers mois un véritable 
symbole. Les propositions assouplies sou- 


mises aux Russes vers la fin de la confé- 


DANS L'ATTENTE DU SOMME 


rence des ministres des Affaires étran- 
gères à Genève en juillet 1959 sont con- 
sidérées aujourd’hui par tous comme 
parfaitement inacceptables, bien qu’elles 
n’eussent pas trouvé un écho trop défa- 
vorable au moment de leur élaboration, 
surtout dans le camp socialiste, qui a 
sensiblement raidi sa position depuis ce 
jour. Les réflexions allemandes sont sim- 
ples : si l’Occident accepte le moindre 
affaiblissement des garanties de la liberté 
de Berlin, la confiance des peuples dans 
sa volonté de défendre la liberté est dan- 
gereusement ébranlée, Les Russes sau- 
ront alors qu’ils pourront obtenir d’au- 
tres avantages par la pression et par la 
menace, et dans un avenir plus ou moins 
rapproché Berlin sera sacrifié sur l’autel 
d’une fallacieuse détente. 

L’attitude allemande est plus nuancée 
pour la réunification du pays, notam- 
ment parce qu’il s’agit là d’un objectif 
lointain dont le caractère théorique est 
tacitement reconnu par tous. Ceci dit, on 
constate que les socialistes donnent dans 
leur programme et dans leur propagande 
davantage de poids politique à la réuni- 
fication que le Chancelier qui n’hésite 
point à accorder la priorité absolue au 
renforcement des liens de l’Allemagne 
occidentale avec l’Ouest et à la construc- 
tion de l’unité européenne. Si les socia- 
listes considèrent la réunification comme 
le souci majeur de toute la diplomatie 
allemande, le gouvernement distingue 
avec un réalisme très net entre les pos- 
sibilités actuelles de la politique alle- 
mande et ses perspectives futures. Sans 
renoncer à ces dernières, il estime avec 
une conviction qui se renforce de jour 
en jour que le chemin vers l’unité de 
l'Allemagne passe par celui de l’unité 
européenne et que seulement la réussite 
de la politique européenne actüelle fera 
renaître un jour l'espoir pour l'unité 
allemande. Dans l’immédiat, l’opinion 
d’outre-Rhin est assez unanime pour 
rejeter les différentes propositions sovié- 
tiques, tout contact avec le gouvernement 
de Pankow et toute confédération pan- 
allemande. Le chancelier Adenauer, 
appuyé par une grande majorité de son 
opinion publique, peut ainsi demander 
à ses alliés de réaffirmer en face des 
Russes avec intransigeance la thèse clas- 
sique de l’Occident, celle de la réunifi- 
cation allemande par des élections 
libres. Cette question lui cause beaucoup 
moins de soucis que l’affaire de Berlin, 
car elle n’est pour le moment pas en- 
core mûre pour uné concession quelcon- 
que, tandis que pour Berlin, les Occi- 
dentaux pourraient envisager des formu- 
les qui seraient selon l’avis du chance- 
lier peut-être juridiquement défendables, 
mais qui ébranleraient la confiance du 
peuple allemand et qui ouvriraient à 
plus ou moins longue échéance la porte 
à des aventures neutralistes, à cette poli- 
tique indépendante de l'Allemagne avec 
l'Est, combattue avec énergie par le 
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Chancelier depuis des années, mais sou- 


haïtée à intervalles réguliers par des mi- 


lieux plus ou moins influents à Bonn, 
dans la politique aussi bien que dans 
l’économie. 


LA LOGIQUE FRANÇAISE... 


Personne n’ignore que les thèses alle- 
mandes ont intégralement trouvé l’ap- 
probation sans réserves du général de 
Gaulle, qui sera dans cette affaire le 
porte-parole du Chancelier, au sommet. 
L’attitude française n’est point motivée 
par des sentiments pro-allemands ou par 
un quelconque opportunisme européen, . 
mais par la logique et aussi par les inté- 
rêts vitaux de l’Occident. Le général de 
Gaulle estime comme le Chancelier que 
le maintien du statu quo à Berlin est 
absolument indispensable pour la dé- 
fense de la liberté de l’Europe. Tout 
ébranlement de ce bastion avancé met- 
trait en danger la sécurité de la France. 
Il sait d’autre part que la défense de 
l’Europe n’est concevable qu’avec la par- 
ticipation allemande et qu’il faut, par 


- conséquent, tout entreprendre pour lier 


définitivement l’Allemagne au camp oc- 
cidental. Le général de Gaulle estime sur 
un autre terrain que les Soviets ont be- 
soin d’une longue période de détente et 
que l’Occident n’a pas le moindre inté- 
rêt de leur payer un prix pour cette 
détente. Les concessions n’ont jamais 
empêché les guerres, lorsque l’adver- 
saire est agressif et veut obtenir le tout. 


..… LES ANGLO-SAXONS... 


Cette logique française, appuyée par 
l'Allemagne et basée sur une solidarité 
européenne naissante, pourra-t-elle s’im- 
poser dans le camp occidental contre la 
souplesse britannique et les hésitations 
américaines ? Jusqu’à présent, il est per- 
mis de donner à cette question une ré- 
ponse affirmative. Les États-Unis con- 
naissent la valeur de l’enjeu allemand et 
européen. Il est naturel que leur lourde 
responsabilité pour le maintien de la 
paix les oblige à rechercher des formules 


de compromis et même d’entente avec 


l'Est, mais il y a une différence entre 
cette recherche permanente et la poli- 


‘tique finalement appliquée. Washington 


ne pourra pas s’aliéner jusqu’à nouvel 
ordre l’amitié et la confiance de ses 
deux principaux partenaires européens, 
la France et l’ Allemagne. S’il y avait un 
jour une opposition sérieuse sur les 
grandes questions politiques internatio- 
nales entre ces deux pays d’un côté et la 
Grande-Bretagne de l’autre, les États- 
Unis s’aligneraient, sans doute, sur la 
position franco-allemande. Pour la pre- 
mière étape de la diplomatie du som- 
met aucun danger réel n’est donc à rer 


= 


douter à cet égard, ce qui n’exclut évi- 
demment point certaines difficultés et 
même certaines frictions internes dans 
le camp occidental. Qu’on ne surestime 
cependant pas ce qu’on appelle la sou- 
 plesse britannique. La diplomatie off- 
cielle de Londres n’a jusqu’à présent ja- 
mais été conforme aux conseils donnés 
au gouvernement par la presse d’outre- 
Manche. Lors des travaux préparatoires 
pour la conférence au sommet, l’unité 
de la position occidentale a pu être 
assurée sans objections majeures de la 
Grande-Bretagne dont les délégués ont 
toujours été des collaborateurs extrême- 
ment loyaux. Ceci n’exclut évidemment 
pas l'éventualité de certaines proposi- 
tions de compromis britanniques pour 
sauver à un moment critique la confé- 
rence au sommet. Mais même dans ce 
cas, Londres ne mettra certainement pas 
en question la solidarité occidentale. 


.… ET LES RUSSES 


Que dire, enfin, des intentions soviéti- 
ques ? Elles sont fort heureusement 
assez claires : obtenir la détente sans 
payer le moindre prix et sans renoncer à 
l'objectif final du communisme, la con- 
quête idéologique et impérialiste du 
monde. Moscou se trouve dans une pé- 
riode transitoire. Il ignore encore le 
sort définitif de ses rapports avec la 
Chine. Le succès et la consolidation de 
son régime dépendent d’autre part du 

_ progrès économique et social, donc de 
la réalisation satisfaisante du plan sep- 
tennal actuel et de sa suite. Connaissant 
les faiblesses de l’Occident et ses hési- 
tations, appréciant à sa juste valeur les 
difficultés résultant pour l’Europe d’une 
Allemagne divisée, il ne voit aucune né- 
cessité de payer pour sa politique de dé- 
tente un prix quelconque, ce qui ne 
l'empêche évidemment pas de réclamer 
par ous les moyens et avec toutes les 
pressions nécessaires des concessions in- 
téressantes de l’Occident. La seule ques- 
tion concrète, dont la solution semble 
être importante pour l’Union Soviétique, 
c’est celle du désarmement, car Moscou 
ne pourra à la fois financer un énorme 
effort de défense, augmenter le niveau 
de vie des populations et participer à la 
course internationale d’aide aux pays 
sous-développés. Le désarmement de- 
vient ainsi pour la politique russe une 
nécessité presque vitale. Dans ce do- 
maine, le Kremlin pourrait donc se pré- 
senter comme demandeur, à condition 
que la diplomatie occidentale n’hésite 
pas à exploiter cette possibilité et qu’elle 
refuse à la Russie tout cadeau, pas seu- 
lement pour Berlin et l’Allemagne, mais 
aussi pour le désarmement. IL importe 
surtout de faire comprendre au monde 
non engagé que Moscou ne détient pas 
le monopole de la politique de paix, 
qu’il n’a pas le droit d’offrir généreuse- 
ment la paix au monde, en demandant 
aux Occidentaux de l’acheter par des 
concessions, après l’avoir menacée lui- 
même pendant des années par une série 
d’agressions, de Prague à Budapest en 
passant par la Corée. ; 


ALFRED FRISCH. 
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NOUVEAUX CHEMINEMENTS SOVIÉTIQUES 
VERS LA NEUTRALISATION 
DE L’ORIENT 


?ANNONCE d’un prochain échange 

de visites entre M. Adnan Men- 
deres, premier ministre de Turquie, et 
M. Khrouchtchey, a décongerté l’opi- 
nion occidentale. La plupart des com- 
mentateurs, tenant apparemment la ten- 
sion turco-soviétique pour une constante 
immuable de la conjoncture orientale, 
ont mal dissimulé leur surprise. D’au- 
cuns ont même paru scandalisés : tel un 
propriétaire apprenant que le molosse 
enchaîné au bout du jardin acceptait de 
se laisser flatter par les rôdeurs... IL a 
fallu que les Turcs eux-mêmes, non sans 
un grain de malice, fassent remarquer 
qu'après Washington et Paris, M.K. 
pouvait bien aller aussi à Ankara; et 
que ce serait plutôt en ne l’invitant pas 
que la Turquie se singulariserait. 


On avait sans doute oublié en Occi- 
dent qu’il y avait une politique turque, 
assurément peu bavarde, mais réfléchie 
et réaliste. Guidée par le seul souci de 
la survie nationale, cette politique n’a- 
t-elle pas déjà, en 1939, « choisi la paix », 
et maintenu durant cinq ans la plus dif- 
ficile des neutralités ? Dès 1948, il sem- 
blait possible de prévoir que les Soviets, 
n’ignorant ‘pas ce foncier désir de paix, 
pourraient saisir un jour cette occasion 
latente : « Peut-être chercheront-ils donc 
à donner à leur pression une forme plus 
nuancée, en vue d'amener Ankara à de 
nouveaux aménagements de sa neutra- 
lité. Si tout retournement spectaculaire 
semble exclu, on peut s'attendre à ce 
qu’ils (les dirigeants turcs) saisissent la 
première occasion que leur offrirait une 
éventuelle détente entre Washington et 
Moscou pour étayer des deux côtés, et 
donc mieux assurer, leur reconstruction 
nationale 1. » 


L'occasion a tardé, mais en Orient on 
sait attendre. Puisqu’il n’était pas impré- 
visible, le relatif rapprochement turco- 
russe doit paraître moins insolite. Il était 
naïf de s’en étonner trop; il le serait 
davantage de lui attribuer une portée 
qu’il ne saurait avoir, du moins dans 
l’immédiat. Nous n’en sommes pas en- 
core au renversement des alliances; les 
choses se présentent sous un aspect 
moins brutal. 


L'intérêt essentiel de l’événement sem- 
ble résider dans les nouvelles clartés 
qu’il jette sur la politique soviétique en 
Orient. Dès le début de cette année, on 
pouvait souligner le caractère nuancé et 
complexe de cette politique; selon toute 
apparence, les Soviets préfèrent étendre 
en tous sens, en Orient, des prises mul- 
tiples, plutôt que de concrétiser préma- 
turément des avantages locaux, et de 
risquer ainsi de durcir des résistan- 


1. P. R., « Où en est la Turquie? », 
L'Afrique et l'Asie, III, 1948, p. 36. 


ces2. Depuis lors, Moscou a prodigué 
les manifestations de cette souplesse, qui 
sous des dehors discrets cache assuré- 
ment de vastes desseins. 

Fin février, lorsque la tension arabo- 
israélienne atteint brusquement un point 
dangereux, l’U.R.S.S., tout comme les 
Puissances occidentales, dispense aux 
deux parties de pressants conseils de 
modération. Tout se passe comme si 
l’Union Soviétique souhaitait substituer, 
à la garantie tripartite qu’invoquent les 
Occidentaux en rappelant la Déclaration 
du 23 mai 1950, une garantie quadripar- 
tite qui entérinerait en droit son immix- 
tion de fait dans les affaires orientales. 
Israël semble bien le comprendre ainsi, 
et M. Ben Gourion fait alors connaître 
son désir de rencontrer M. Khrou- 
chtchev : celui-ci ne marque aucun 
empressement particulier, sa réponse 
tarde; maïs il s’agit sans doute, tout en 
ménageant les susceptibilités arabes, de 
pousser Israël à s’engager davantage, 
c’est-à-dire à se désengager dans une 
certaine mesure à l’égard des États-Unis, 
dont précisément l’appui diplomatique 
semble devenir moins chaleureux. 

Début avril, la visite à Bagdad de 
M. Mikoyan, premier vice-président du 
Soviet suprême, fournit une nouvelle 
illustration de la souplesse soviétique. 
Cette manifestation amicale, en effet, 
suit de peu le durcissement de l’attitude 
du général Kassem à l’égard des commu- 
nistes iraquiens, qu’il a réussi à diviser : 
en effet, il n’a officiellement reconnu 
qu’un parti communiste minoritaire, 
presque fantoche, à l’exclusion de la 
puissante et remuante Union populaire. 
Mais, pas plus que naguère à un Nasser 
prôscrivant le parti communiste égypto- 
syrien, l’U.R.S.S. n’entend tenir rigueur 
à un Kassem relevant enfin le défi de 
l’extrême-gauche. Dans les deux cas, les 
Soviets préfèrent l’entente avec un gou- 
vernement bourgeois anti-impérialiste à 
un jeu révolutionnaire fondé sur leurs 
partisans locaux. 

Le relatif rapprochement avec Ankara 
se place dans une ligne analogue. Désor- 
mais, Moscou cherche moins à intervenir 
directement et vigoureusement en Orient 
qu’à s’y assurer une position d’arbitre. 
C’est de la sorte, lui semble-t-il sans 
doute, que pourra être obtenue cette 
neutralisation du Proche-Orient qu’avec 
persévérance il poursuit, à l’encontre du 
système occidental des Pactes de Dé- 
fense. Ainsi la question d’Orient sera- 
t-elle mûre, dans quelques semaines, 
pour être soumise, que cela plaise ou 
non à Washington, à la Conférence au 
Sommet. 

Prerre Ronpor. 


2. Cf. notre article, « Les Soviets main- : 
liennent en Orient le statu quo du désor- 
dre », Signes du Temps, février 1960. 


LES CONDITIONS POLITIQUES 
DE LA VIE SYNDICALE EN ITALIE 


La crise italienne prend des proportions inquiétantes qui dépassent de beaucoup, puisque 
le Vatican ne saurait s’en désintéresser, les limites de la péninsule. Nous reviendrons sur la 
question dans un prochain numéro. En attendant, François Sellier donne ici, sur Les rapports 
entre le syndicalisme et les partis politiques italiens, des renseignements susceptibles d’aider 


le lecteur à mieux comprendre l'Italie et ses difficultés. 


1 syndiqués italiens se partagent 
entre trois confédérations. La 
C.G.I.L. en groupe un peu plus de la 
moitié, la C.I.S.L. en retient 35 % en- 
viron. Le reste (10 % environ) se répar- 
üt entre l’U.I.L. pour la plus grande 
part, et des formations de faible impor- 
tance. L’ensemble est très politisé. 

La C.G.I.L. groupe des communistes, 
des socialistes de gauche (nenniens). 
L’U.I.L. des socialistes anticommunistes. 
La C.IS.L., enfin, des adhérents de 
tendance chrétienne, mais aussi un cer- 
tain nombre de socialistes anticommu- 
nistes. 

C’est un premier paradoxe de l'Italie 
syndicale qu’il n’y existe pas de con- 
fédération chrétienne adhérant à la 
CSL. 

C’en est un second que la constitution 
sur l'initiative de leaders ouvriers chré- 
tiens, mais aussi de socialistes, d’un 
syndicat libre sans étiquette chrétienne 
(C.I.S.L.) n’ait pas empêché la forma- 
tion d’une autre organisation libre d’o- 
rigine purement socialiste (U.I.L.). 

C’en est enfin un troisième que le 
syndicat à tendance — mais non à éti- 


quette — chrétienne, la C.I.S.L., soit 
vivement critiqué par certains dirigeants 
du mouvement ouvrier chrétien dont 
l’un, Rapelli, a récemment fondé dans 
la branche automobile une organisation 
(Liberi Lavoratori Democratici) adhé- 
rant à la C.I.S.C. 

Mais ce tableau est encore trop sim- 
ple pour représenter la réalité syndicale 
italienne que caractérise, du point de 
vue politique, l'instabilité dans la divi- 
sion même. 

Toute la vie politique italienne, et 
par conséquent toute la vie syndicale, 
est faite de scissions et de courants. On 
connaît les grandes forces politiques 
le P.C.I., le P.S.I., le P.S.D.I. groupent 
surtout des salariés (ou des paysans pau- 
vres pour les deux premiers); la D.C., 
par contre, est un parti socialement hé- 
térogène (interclasses). Les partis de 
droite, le parti monarchiste, le M.S.I. et 
le parti libéral ont peu d'influence syn- 
dicale. Bien que la C.I.S.L. ait été, à 
l’origine, et se proclame toujours, un 
syndicat non confessionnel, il est évi- 
dent que l’essentiel de ses membres et 
de ses leaders sont d’inspiration D.C. 


Partis et tendances 


Les scissions et les luttes internes dans 
les partis animent constamment la scène, 
mais dans les derniers temps les organi- 
sations scissionnistes ne se créent que 
pour entrer dans le sein d’un ancien 
parti (confluence) : en janvier 1959 
l'Alliance socialiste, scindée du parti 
communiste, adhère au P.S.D.I. Mais la 
gauche du P.S.D.I. (M.S.U.I.) le quitte 
pour entrer au P.S.I. de Nenni. C’est 
que le P.S.I. lui-même, depuis son Con- 
grès de Naples en 1958, a renoncé au 
frontisme (alliance de principe avec le 
P.C.I.) et rompu certaines attaches na- 
tionales et internationales avec les ten- 
dances communistes. Ce virage a permis 
d'attirer les dissidents du parti socialiste 
concurrent de M. Saragat, après que de 
vains essais, en 1956, aient été faits pour 
les rapprocher. 

Les tensions au sein du P.S.D.I. n’en 
étaient pas terminées pour cela. Fin 
1959, la direction du parti accusait les 
syndicats de l’U.I.L. d’indiscipline et 
dénonçait la tendance, chez eux, « à uti- 
liser l’appareil syndical pour constituer 
un courant politique à l’intérieur du 
parti ». Les syndicalistes, de leur côté, 
défendaient leur autonomie (Chroniques 
Étrangères, 224, 8). 


Ce jeu des scissions se combine à celui 
des « ouvertures ou des « fermetures » 
(à gauche ou à droite), à l’intérieur de 
chaque parti. La chute du gouvernement 
D.C. de centre gauche de M. Fanfani en 
janvier 1959, qui a marqué la fermeture 
à gauche de la D.C., a contribué à pro- 
voquer la série d’événements reportés 
plus haut. En effet, l’ouverture à droite 
de Ia D.C. a versé dans l’opposition — 
de tendance, mais non de vote — Ia 
gauche de la D.C. que dirige Fanfani. 

Cette éviction du pouvoir de la ten- 
dance fanfanienne'a fait naître dans les 
autres partis, et surtout au P.S.I., des 
espoirs d’ouverture à gauche de cette 
tendance, d’où la fermeture à gauche 


dans le P.S.I. 


A.C.L.I. 
C.G.I.L. 


CEST 


ORGANISATIONS SYNDICALES 


Associations chrétiennes des travailleurs italiens. 
Confédération générale italienne du travail. | 

C.ES.C. : Confédération internationale des syndicats chrétiens. 

: Confédération italienne des travailleurs. 

L.L.D. : Libres travailleurs démocratiques. | | 
U.I.L. : Union italienne du travail. 


Dans les pays à système de double 
parti, les tendances sont évidemment 
très nombreuses à l’intérieur de chacun 
d’eux, et l’on a pu dire que le plus 
grand nombre de partis (de tendances ou 
de groupes d’intérêts opposés) se trou- 
vaient aux U.S.A. 

Le paradoxe de l’Italie vient de ce que 


l’on y trouve à la fois le grand nombre 


de partis, mais aussi dé tendances en 
chacun d’eux. Le mieux servi à cet égard 
est le parti « interclasses » typique : la 
D.C. 

C’est ici qu’on retrouve le syndica- 
lisme. Dans la D.C. la tendance de gau- 
che vient naturellement en grande par- 
tie des ouvriers. Ils forment une ten- 
dance qui a pris le nom de « Base ». 


Indépendance dans la poli- 


tisation. 


Malgré l’extrême politisation de la vie 
syndicale italienne, c’est un principe 
officiel absolu que les mouvements ou- 


vriers et syndicaux sont indépendants 


des partis et l’on y pose que l’adhésion 
des ouvriers chrétiens de la & Base » à 
tel ou tel courant interne de la D.C. 
n’est qu’une affaire strictement person- 
nelle. Il en est de même pour les ou- 
vriers chrétiens de la C.I.S.L. comme 
pour ceux qui adhèrent à la grande orga- 
nisation confessionnelle ouvrière qui 
groupe les A.C.L.I. (Associations Chré- 
tiennes des Travailleurs Italiens). Toute 
accusation de « tendance » est repoussée 
vigoureusement par le syndicat comme 
par l’organisation, qui se veulent apoli- 
tiques. Cela se comprend bien pour la 
C.ILS.L. qui n’a pas voulu être un syn- 
dicat chrétien. Mais c’est vrai aussi pour 
les A.C.L.I. qui sont pourtant essentiel- 
lement chrétiennes. Un ouvrier des 
A.C.L.I. peut appartenir à l’un quel- 
conque des cinq ou six courants qui 
s’opposent plus ou moins à l’intérieur 
de la D.C., spécialement depuis la chute 
de M. Fanfani, provoquée par quelques 


. € francs-tireurs » du parti. 


Cette susceptibilité pour l’apolitisme 
syndical ne peut étonner dans un pays 
où tout est politisé et où la clientèle 
électorale est sensible aux succès et aux 
vicissitudes des partis. Il importe d’au- 
tant plus pour les syndicats de rester 
neutres politiquement que l’aléa politi- 
que est grand. 

Le conflit entre la droite de la D.C. 
et la tendance Fanfani depuis la chute 
de celui-ci et son remplacement par 
M. Segni explique la prudence de la 
C.I.S.L. Malgré le caractère évidemment 
défavorable aux travailleurs de ce chan- 
gement, elle a néanmoins gardé dans le 
nouveau gouvernement son ancien secré- 


taire général, Giulio Pastore. Mais il 
est fortement affirmé que sa présence 
dans le Cabinet n’engage en rien le 
syndicat. 

Dans un pays où les pressions politi- 
ques sont vives, l’isolement, au moins 
de principe, entre syndicat et parti s’im- 
pose donc. On est beaucoup moins sen- 
sible à ce sujet en Allemagne et encore 
moins en Angleterre ou en Suède. Là, 
parti et syndicat tendent à être une 
seule et même chose. Encore que, par- 
tout, l’affiliation se combine à une rela- 
tive indépendance grâce à la diversité 
des « courants ». 


Syndicat large ou mouvement chrétien ? 


C’est ce qui explique sans doute le 
refus des chrétiens, en 1948, de fonder 
un syndicat confessionnel. L’existence 
d’un parti confessionnel devait exclure 
celle d’un syndicat de même type. La 
L.C.G.I.L. fut créée en septembre 1948 
au deuxième congrès des Associations 
chrétiennes des travailleurs italiens 
(A.C.L.I.), le mouvement confessionnel 
ouvrier dont nous avons parlé plus haut. 
Cette fondation et celle, en novembre 
1949, de la C.I.S.L. par fusion avec des 
socialistes rencontra l’opposition de cer- 
tains aclistes, dont Rapelli. Ceux-ci sou- 
haitaient la reconstitution d’un syndicat 
purement chrétien dans la tradition des 
syndicats « blancs » d’autrefois. 

Cette opposition persistante se fonde 
sur deux conceptions opposées des rap- 
ports entre syndicat et politique. Pour 
les uns, le syndicat ou le mouvement 
syndical chrétien, fortement animé d’une 
doctrine spécifique, peut affronter sans 
crainte l’unité, même avec les commu- 
nistes, dans une organisation unitaire 
spécialisée dans la lutte sociale. Pour 
Rapelli, et aussi sans doute pour 
Gronchi, les A.C.L.I. auraient dû cons- 
tituer le mouvement syndical chrétien, 
fortement structuré, mais fédéré dans 
l’organisation unitaire née, en ltalie 
comme en France, de la libération. 

Avec la fondation de la L.C.G.I.L. on 
abandonnait ce plan, qu’achevait de 
ruiner la fondation, par Pastore (fon- 
dateur des A.C.L.I.) et des leaders 50- 
cialistes, de la Fédération italienne du 
travail, destinée, en fusionnant avec la 
C.G.I.L., à créer la C.I.S.L. 

Pour ceux-ci, l’unité syndicale doit se 
faire dans une organisation aussi large 
que possible mais exclusive des com- 
munistes. C’est à la fois le moyen le 


Lo 


plus sûr de s’isoler de l’influence né- 
faste et de susciter la création du plus 
large front. Le neutralisme confessionnel 
imposé par la méthode du large front 
est compensé par l’existence d’un mou- 
vement ouvrier spécifiquement chrétien, 
bien encadré, où se donnent la forma- 
tion et l’orientation religieuse (A.C.L.I.). 
Il est probable que ce second système 
a eu la préférence de la hiérarchie catho- 
lique. Elle pouvait se fonder sur l’en- 
seignement de Léon XIII, interprété 
par Pie XI. Ce dernier distinguait, entre 
autres, les organisations ouvrières qui se 
consacrent entièrement « aux seuls be- 


soins religieux et moraux de leurs mem-- 


bres ou à d’autres tâches du même 
ordre » de celles qui défendent « sur le 
marché du travail le droit et les justes 
intérêts des associés ». La première 
forme est conseillée, entre autres cas, 
lorsque « l’urgente nécessité d’opposer 
un front unique à la poussée des enne- 
mis de l’ordre... (empêche) de fonder 
des syndicats nettement catholiques » 
(cité par Calvez et Perrin, Église et So- 
ciété économique, p. 481, n. 22). 

La formule du syndicat unitaire, née 
du pacte de Rome de 1944, ne pouvait, 
de toutes façons, être admise durable- 
ment. Dès 1945, dans une lettre à un 
cardinal allemand à propos de l’entrée 
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des chrétiens dans un syndicat unique, 
Pie XII écrivait : « Nous sommes d’avis 
que, provisoirement, tant que dureront 
les conditions exceptionnelles actuelles, 
on pourra admettre cette forme d’asso- 
ciation » (Calvez et Perrin, op. cit., 
p. 489, n. 44). 

Mais en juin 1948, alors que la scission 

de juillet était assurément déjà décidée, 
le même pape déclarait aux A.C.L.I. 
« .… Une lutte de classes, basée sur l’ini- 
mitié et la haine, risquerait de compro- 
mettre l’idée syndicale, sinon de la con- 
duire littéralement à la ruine. C’est 
pourquoi vous devez faire en sorte que 
les’ principes chrétiens prévalent défini- 
tivement dans le syndicat... » (Calvez et 
Perrin, op. cit., p. 488). 

La méthode du large front contre le 
danger communiste et la disparition des 
circonstances qui justifiaient provisoire- 
ment le syndicalisme unitaire impo- 
saient donc la constitution d’un syndicat 
neutre séparé de la C.G.I.L. 

Le congrès des A.C.L.I. de septembre 
1950 rejetait la proposition de Rapelli 
tendant à reconstruire le courant syn- 
dical chrétien. Les travailleurs chrétiens 
devaient dès lors adhérer à la C.I.S.L. 
tout en militant dans les A.C.L.I. « mou- 
vement social des travailleurs chré- 
tiens » dont les statuts définissent ainsi 
les buts : elles tendent à promouvoir 
« l'affirmation des principes chrétiens 
dans la vie, dans les organisations, dans 
la législation », en étudiant les problè- 
mes ouvriers, en agissant sur l’orienta- 
tion de l’opinion, en fournissant une 
formation adéquate religieuse, morale et 
sociale ainsi que technique aux adhé- 
rents, en protégeant la famille. 

Dès lors, n’est guère valable la criti- 
que adressée par les aclistes de la ten- 
dance Rapelli à la C.I.S.L., selon la- 
quelle cette organisation impose à ses 
adhérents une idéologie spécifique in- 
fluencée par les socio-démocrates « qui 
se déclarent encore marxistes ». En effet, 
les travailleurs chrétiens de la C.I.S.L., 
dans la mesure où ils sont aussi aux 
A.C.L.I., grâce à leur propre encadre- 
ment et à leur propre formation, peu- 
vent sans doute vaincre l’influence idéo- 
logique neutre, où le marxisme est cer- 
tainement peu virulent. 


Syndicat et politique 


Mais la critique de Rapelli porte aussi 
sur le rôle politique de l’organisation 
syndicale. Pour lui, un tel rôle est iné- 
vitable et souhaitable. Il est inévitable 
dans un pays où le chômage pose encore 
plus de questions que les conditions de 


PARTIS POLITIQUES 


D.C. : Démocratie chrétienne. 

M.S.I. : Mouvement socialiste italien. 
P.C.I. : Parti communiste italien. 
P.S.I. : 
P.S.D.I. 


Parti socialiste italien (nennien). 
: Parti socialiste démocratique italien 


(saragatien). 


travail et les salaires. Il est souhaitable 
aussi, car le syndicalisme ne peut se dé- 
velopper sans un appui politique. Ra- 
pelli fait observer que, malgré son prin- 
cipe de neutralité, la C.I.S.L. a été ame- 
née à constituer au sein de la D.C. le 
courant « Forces sociales » (et sans doute 
à influencer le nouveau courant «€ Rin- 
novamento ») et qu’ainsi les A.C.L.I. 
« subordonnés à la C.IL.S.L. » ont perdu 
l’exclusivité idéologique à laquelle elles 
pouvaient prétendre. Naturellement ces 
affirmations sont vigoureusement niées, 
puisque A.C.L.I. et C.I.S.L. sont en 
principe politiquement neutres. Mais il 
est douteux qu’elles n’aient pas un fond 
de vérité. Pourtant si le système choisi 
présente des difficultés de fonctionne- 
ment, il était sans doute nécessaire aussi 
bien du point de vue politique que ca- 
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tholique. En effet, la solution Rapelli 
aboutissait à former un mouvement syn- 
dical chrétien qui soit aussi un parti 
ouvrier chrétien. Une telle organisation 
ne pouvait manquer de prendre ouverte- 
ment, en certaines occasions, des posi- 
tions assez radicales. Ce qui aurait affai- 
bli la D.C., parti interclasses. Cette so- 
lution avait aussi l’inconvénient d’être 
sinon contraire aux enseignements des 
papes, du moins dangereuse. En effet, 
c’est un principe absolu d’une part que 
« l’Église est l’Église de tous » (Calvez 
et Perrin, op. cit., p. 469). En consé- 
quence toute formation tendant à enga- 
ger l’Église dans le fait de la lutte des 
classes est à rejeter. D’autre part et 
dans le même esprit, « l’organisation 
professionnelle et le syndicat sont des 
auxiliaires provisoires, des formes tran- 
sitoires; leur fin est l’union et la soli- 
darité des employeurs et des travailleurs 
en vue de pourvoir ensemble au bien 
commun et aux besoins de la commu- 
nauté entière (Calvez et Perrin, ibid.). 
Dès lors, la création d’un syndicat chré- 
tien qui prendrait en même temps des 
options politiques était dangereuse, inu- 
tile et inefficace. 

Dangereuse, car l’organisation pouvait 
se radicaliser. Et Rapelli lui-même ad- 
met que les A.C.L.I. milanaises qui ont 
opté pour sa tendance et qui, selon lui, 
sont les seules vivantes, ont dû « mettre 
en discussion des choix d’orientation… 
ce pourquoi elles ont été jugées souillées 
de marxisme » (Rapelli, Sindicati in Ita- 
lia, p. 269). 

Mais le système qu’il proposait était 
aussi inutile puisque précisément un 
mouvement de type confessionnel comme 
celui des A.C.L.I. pourvoyait à la doc- 
trine. 

Enfin le système était encore inefficace 
puisqu'il empêchait la réalisation dans 
le syndicat, au profit des catholiques, de 
la stratégie des & fronts larges ». 

Au contraire, la formule qui fut fina- 
lement choisie permettait, en utilisant 
les deux tableaux du syndicat et du 
parti, de faire jouer au maximum cette 
stratégie. 

D'un côté, le plus large front catho- 
lique était réalisé dans le parti inter- 
classes de la D.C. unissant les catégories 
sociales et neutralisant les diversités 
d'intérêt. De l’autre, le plus large front 
possible des travailleurs anticommunis- 
tes était réalisé grâce au syndicat neu- 
trel. À l’intérieur du syndicat les ten- 
dances de parti peuvent jouer, mais à 
couvert. De même, à l’intérieur du parti, 
le syndicat peut mener son action politi- 
que par le jeu des tendances pourvu 
qu’il en reste en principe indépendant,- 
chaque individu y adhérant en son seul 
nom personnel. 

On voit ainsi combien les conditions 
politiques de la société italienne contri- 
buent à expliquer les formes du syndi- 
calisme. Mais il est évident que la vie 
syndicale elle-même est influencée par 
les conditions économiques auxquelles 
elle doit s’adapter. 


FRANÇOIS SELLIER. 


1. Ce dernier plan cependant fut mis en 
défaut, au moins parliellement, on l’a vu, 
par la concurrence du syndicat socialiste 
(U.I.L.). 


UN ATLAS DU MONDE CHRÉTIEN 


N groupe de religieux belges sous 

la direction du R. P. Freitag, 
S.V.D., vient de publier chez Elsevier, 
de Bruxelles, un Atlas du monde chré- 
tien 1, selon une formule qui a connu un 
grand succès avec l'Atlas de la civili- 
sation occidentale ?, de M. Frédéric Van 
Der Meer, combinant cartes, photos et 
textes plus développés qu’il n’est de 
coutume dans ce genre d'œuvres. Cette 
présentation offre l'avantage d’éviter 
l'extrême sécheresse d’un atlas classique 
et d’associer un public beaucoup plus 
large à la lecture de pareil ouvrage. 
L’inconvénient est que les auteurs peu- 
vent se laisser aller à la facilité, en sa- 
crifiant à l’attrait publicitaire un peu du 
sérieux et du caractère didactique inhé- 
rent au genre. Ÿ ont-ils échappé tout à 
fait cette fois ? 


Un atlas missionnaire 


De cette œuvre, il faut donner tout 
de suite l’objet et les limites. Ce n’est 
pas un atlas d’histoire de l’Église, mais 
un atlas des Missions et son ordonnance 
est calquée sur le rythme de l’expansion 
missionnaire. Le plan combinant astu- 
cieusement l’histoire et la géographie 
montre les progrès et les vicissitudes du 
christianisme de l’Empire romain jus- 
qu’à nos jours. De cette orientation uni- 
que de la recherche découle, pour le 
livre, une grande unité, mais aussi ses 
lacunes : absence d’une étude systéma- 
tique de la géographie ecclésiastique de 
250 à aujourd’hui (la partie moderne et 
contemporaine est seule, à peu près com- 
plète), d’une cartographie des hérésies, 
des rapports de l’Église et de l’État, des 
Liturgies, de la vie monastique et reli- 
gieuse, de l’enseignement et des études, 
etc. Pas une seule carte de pratique do- 
minicale ou pascale! Les enseignements 
de la plus récente sociologie sont igno- 
rés. 

Tout en comprenant le propos des 
auteurs, nous le regrettons. Car si le 


1. R. P. Freitag, S.V.D., Atlas du monde 
chrétien, avec la collaboration du R. P. Henri 
Emmerich, S.V.D., et Jacques Buijs, S.V.D. 
Préface du R.P. Beaupère, O.P., 25 x 35, 
32 cartes historiques en 8 couleurs, 600 illus- 
trations, notices, index alphabétique, Else- 
vier, Paris, Bruxelles, 1960. 

2. Frédéric van der Meer, Atlas de la 
Civilisation occidentale. Préface de René 
Grousset, 27 x 36, 228 pp., 54 cartes, 946 illus- 
trations, index, Elsevier, Paris, Bruxelles, 
Amsterdam, Londres, New-York, 1952. 


sous-titre, Expansion du christianisme à 
travers les siècles, vient limiter la portée 
du titre, Atlas du monde chrétien, la 
conception de cette étude nous paraît 
rester trop superficiellement géographi- 
que sans donner à cette expansion sa 
profondeur vitale et ses dimensions di- 
verses, dont nous avons esquissé une 
énumération plus haut et dont essayer 
une cartographie aurait été œuvre vrai- 
ment utile et novatrice. 


mao élit de Si àt Libé de: Ness De, SA Li. 


La qualité 
des notices historiques 


Si nous prenons les lignes consacrées 
à une période qui nous est familière, le 
haut Moyen Age carolingien, certaines 
affirmations ne nous paraissent pas assez 
convaincantes. Peut-on accepter l’affr- 
mation qu’en 800, avec le couronnement 
de Charles, naît le saint Empire romain 
germanique, alors que l’Empire de Char- : 
lemagne nous semble une réalité très dif- 
férente idéologiquement, politiquement . 
et géographiquement de l’Empire otho- 
nien : les rapports de force entre le Pape 
et l’Empereur y sont loin d’être les 
mêmes 5. La rédaction de la note 121 ne 
risque-t-elle pas d’amener le lecteur à 
confondre deux actes aussi distincts que 
le Capitulare Saxonicum de 737 et la 
Capitulatio de partibus Saxoniae de 785 ? 
Bien des notices nous semblent avoir été 
rédigées un peu hâtivement sans peut- 
être toute la documentation nécessaire. 
Une lecture rapide de la bibliographie 
montre d’ailleurs de regrettables lacunes 
dans les ouvrages français indispensables 
à utiliser en pareil cas. 1 

Tentative très intéressante, mais in- 
complète qui montre ce qu’il reste à 
faire, un atlas raisonné de l’histoire de 


l’Église sous ses deux formes : un atlas 


scolaire et universitaire donnant l’essen- 
tiel des connaissances actuelles en ma- 
tière d’histoire ecclésiastique, et une cel- 
lection de cartes de recherches où les 
savants feraient par des publications pé- 
riodiques progresser les connaissances. 
Le chantier vient d’être ouvert. 


JEAN CHÉéLINI. 


3. Cf. Monumenta Germaniae Historica. 
Capirularia Regum . Francorum, Borelius, 
1883, t. I, pp. 68-72, n% 26-27, et L. Halphen, 
Études critiques sur l’histoire de Charle- 
magne, Alcan, 1921, ch. sur La conquête 
de la Saxe, pp. r7r et suiv., et F. L. Gans- 
hof, Recherches sur les capitulaires, Sirey, 
Paris, 1958, tableau, p. 110. | 


LES QUATRE ÉVANGILES : 


à l’usage du peuple chrétien 


Une édition pratique, simple et riche, attrayante, réellement adaptée à l’en- 
seignement du christianisme fondé sur la vérité de l’Évangile, de même qu’à 


la méditation et à la vie personnelle de tout chrétien. 


384 pages. Format 11,5X16,5 sous 
illustrée plastifiée. 
É 1,89 NF 


couverture 


LES ÉDITIONS DU CERF 


LES CHRÉTIENS DU SEUIL 


ENEVIÈVE B. est née de parents incroyants. 
Cependant, comme il faut honorer d’une cé- 
rémonie les invités aux dragées et à la fête fami- 
liale, elle est baptisée trois semaines après sa naïs- 
sance. Les parents sacrifient au rite, et ne pensent 
pas le moins du monde être engagés par un tel acte. 
Leur fille ne recevra aucune instruction ni éducation 
_ religieuses. Ses études de philosophie, plus tard, lui 
feront connaître une certaine inquiétude, sinon 
religieuse du moins apparentée, mais sans lende- 
main. Sa générosité naturelle l’oriente vers une 
action militante au sein du parti communiste, 
jusqu’au jour où la perte d’un être cher lui fait 
entendre l’appel de Celui que personne n’entend à 
moins d’une certaine ouverture, parfois doulou- 
reuse, parfois toute simple, du cœur et de l’esprit 
à sa parole inaudible. C’est le début de la conversion. 
Le nom d’un prêtre, indiqué par des amis, tracera 
le chemin de sa foi. Peu à peu, elle sera guidée 
vers la « confirmation » de son baptême, puis vers 
la table sainte. 
Robert L. est incroyant. Dans sa famille, moitié 
« protestante », moitié « catholique », et pratique- 
ment athée, il n’a reçu ni foi ni baptême. Par 
hasard, sa fiancée est catholique, d’une famille 
bourgeoise pour qui les coutumes, autant sinon plus 
que la foi, imposent un mariage à l’église. Qu’à 
cela ne tienne, Robert, plein de « bonne volonté », 
ira demander le baptême. 


Que dira le prêtre à Geneviève et à Robert 
lorsque pour la première fois ils iront le trouver ? 
Il y a seulement quelques années, la réponse à 
Robert L. eût beaucoup dépendu du prêtre auquel 
il se serait adressé. Celui-ci, réputé « compréhensif » 
et large, lui aurait effert le baptême au bout de 
trois mois afin qu’il puisse vite se marier, comme il 
le désire. Celui-là, plus soucieux de la foi réelle du 
baptisé que des signes extérieurs lui aurait refusé 
un baptême aussi rapide et lui aurait conseillé un 
mariage à la sacristie, après obtention de la dis- 
pense de « disparité de culte », ou bien lui aurait si 
fermement montré les exigences de la foi dans le 
sacrement, que Robert eût préféré se marier sans le 
sacrement. La « bonne volonté » mérite-t-elle cet 
excès d’honneur, ou cette indignité ? Quant à 
Geneviève B., puisqu'elle est baptisée, et mainte- 
nant vraiment convertie, tel prêtre lui eût offert 
immédiatement les sacrements de pénitence et 
d’eucharistie, tandis qu’un autre eût été plus sévère. 

Mais que signifie : être sévère ? Les termes de 
sévérité ou de miséricorde sont ici le plus souvent 
mal placés. Où est la miséricorde lorsqu'il n’y a 
aucune charité de la vérité, qui seule nous sauve ? 
Où est l’intransigeance de la vérité lorsque n’appa- 
raissent plus la miséricorde et le désir du salut de 
l’autre, en dehors desquels il n’y a plus de vérité 
chrétienne ? 


Pourquoi un catéchuménat ? 


Tout le problème est de conjuguer, dans l’action, 
miséricorde et vérité. Mais comment être entière- 
ment vrai tout en étant miséricordieux là où n’existe 
aucune société où le catéchumène ait sa place à lui, 
là aussi où la communauté des baptisés présente 
toutes sortes d’ « échantillons », depuis le croyant 
sincère et fervent jusqu’au « saisonnier » qui ne 
vient plus que pour des cérémonies de mariages et 
d’enterrements auxquelles il sacrifie « pour le 
monde » ? Impossible d’être vrai et exigeant pour 
la foi du candidat si cette exigeance apparaît sub- 
_jective, si elle ne relève pas d’une institution, c’est- 
à-dire d’un catéchuménat organisé. Impossible 
d'apporter au candidat toute l’aide de l’Église en 
dehors d’une communauté du seuil qui le soutienne 
dans son accès à la fois de l’Église, l’initie à la 
prière liturgique, et le prépare à entrer dans la 
communauté des baptisés à part entière, respon- 
. sables de leurs frères. 

Tels sont les motifs de l’institution catéchuménale 
autrefois comme aujourd’hui. Peut-être, à vrai 
dire, y eut-il jadis un temps où le catéchuménat 
n’avait plus de raison d’être dans une société où 
tous étaient baptisés, où tous pratiquaient, où tous 
étaient censés croire. Cette situation est révolue. 
Notre société est constituée de croyants et d’in- 
croyants, et la sociologie religieuse nous donne 
même aujourd’hui les proportions des uns et des 
autres. Or, parmi les incroyants, un nombre 


SERVICE DIOCÉSAIN 
DU CATÉCHUMÉNAT DE PARIS 


Le « service », au profit des « deux mille adul- 
tes » qui, à peu près, chaque année demandent 
le baptême, est dirigé par M. Coudreau. 

Il est réparti entre différents centres de caté- 
chuménat dont chacun regroupe les catéchumènes 
de plusieurs paroisses et assure le lien avec cha- 
eune de celles-ci. On compte en ce moment vingt- 
cinq centres, en progression constante, dans le 
diocèse. 

Le « service » s’occupe aussi de la formation 
des « catéchistes d’adultes », de la mise devant 
leurs responsabilités des parrains et mar- 
raines, etc. 

D’autres grandes villes organisent sur des ba- 
ses semblables leur catéchuménat. A Lyon, un 
catéchuménat est organisé, dont M. Cellier, 6, 
Adolphe-Max, est le directeur. 


croissant d’adultes se convertissent. À Paris, deux 
mille adultes environ se présentent chaque année 
au baptême. Un « service diocésain du catéchumé- 
nat des adultes » est donc né. 
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Le cheminement du catéchumène vers le baptème 


n’est cependant pas lié entièrement à la vie du 


centre et à ses réunions. La catéchèse, si catéchèse il 


Les catéchumènes convertis 


En se présentant au prêtre, Geneviève B. était 
déjà convertie. Elle avait surtout besoin d’être ins- 
truite de toutes les réalités de la foi, d’être initiée 
à la prière, et à la prière liturgique, de faire l’ap- 
prentissage de la vie de foi et de charité, dans le 
monde où elle vit, par le soutien et l’entraînement 
des chrétiens qu’on lui donne immédiatement à 
connaître. 

Les conversations avec le catéchiste aussi bien 
que certaines réunions de catéchuménat apportent 
l’instruction nécessaire à la foi. Les diverses célé- 
brations catéchuménales — comme par exemple 
cette cérémonie d’entrée qui eut lieu le 13 décem- 
bre dernier à Saint-Sulpice sous la présidence du 
cardinal-archevêque qui recevait ses catéchumènes 
du diocèse — donnent peu à peu l’initiation à la 
prière biblique et liturgique, et aussi cette sorte 
d'intelligence religieuse qui permet de « regarder » 
l’intériorité des choses et des êtres et qui est indis- 


Les « catéchumènes » non convertis 
0 


À côté de Geneviève B., nous avons cité le cas 
de Robert L. Lui se présente au prêtre non pas 
parce qu’il est converti et désire aller jusqu’au bout 
de sa conversion, mais parce qu’il veut « se marier 
à l’église », et recevoir le baptême à cette fin. Que 
ce soit en vue du mariage ou pour une autre raison, 
le cas de Robert est légion. Il est le symbole des 
candidats dont il faut commencer par considérer la 
sincérité de la conversion, ou même dont il faut 
d’abord attendre et espérer, avec la grâce de Dieu, 
la conversion. Leur cas relève, à proprement par- 
ler, de la mission dont le rôle est d’affronter l’in- 
croyance par le témoignage fort d’une foi vivante. 
De fait, ils constituent dans nos grandes villes ce 
que l’on appelle le « pré-catéchuménat » où l’ins- 
titution ici cède surtout la place aux relations ami- 
cales et aux conversations entre catéchiste et « caté: 
chumène », aux témoignages de foi. À trop presser 
l’entrée au catéchuménat, on risque de présenter la 
doctrine comme un alibi de la foi et de la conver- 
sion, comme à trop presser le baptême des candi- 
dats, on risque de multiplier le nombre des non- 
pratiquants en même temps que celui des baptisés: 
L’évangélisation est intimement liée à l’action mis- 
sionnaire et catéchuménale, tout comme la Parole 
de Dieu est solidaire en quelque sorte de l’eucha: 
ristie et de tout sacrement. À baptiser, ou à « sa- 
cramentaliser », sans évangéliser ou sans apporter 
la Parole de Dieu, on édifie sur du sable : le sys- 
tème des signes de l’Église est en place, mais qu’y 
a-t-il derrière ces signes ? Cependant, à l’inverse, à 


Les empêchés 


Nous avons évoqué le cas de ceux qui se présen- 
tent au prêtre soit pour le baptême, soit pour la 
confirmation, et que le prêtre fait entrer au caté- 
chuménat en vue de ces sacrements. Mais il existe 
aussi de nombreux candidats qui ne peuvent rece- 
voir les sacrements. 


MAI 1960 


y a, doit en effet tenir compte de chaque cas parti- 
culier. 


pensable à l’usage des signes et des sacrements; la 
mentalité moderne est si loin de soupçonner que les 
choses ont une sorte de transparence et une signifi- 
cation à laquelle seul l’esprit peut accéder, qu’une 
initiation est ici particulièrement nécessaire. Mais 
la foi n’est pas affaire d’examens de doctrine, ni 
même d'intelligence spirituelle seulement. Aussi 
une troisième éducation est-elle nécessaire : celle 
de la vie de foi dans l’entraînement d’un milieu 
chrétien que vont constituer les catéchistes, les par-. 
rain et marraine immédiatement choisis, le caté- 
chuménat lui-même. Peu à peu, le catéchumène se 
prépare à la vie en Église dans l’unité de la foi et 
de la charité avec tous. Peu à peu, il découvre ses 
propres responsabilités missionnaires, non pas en 
entendant quelques cours ou en lisant quelques cha- 
pitres sur « les missions », maïs en découvrant les 
exigences de sa foi d’adulte et de son baptême. 


trop prolonger une évangélisation en dehors du « 
sacrement et avant celui-ci, on risque de frustrer | 
la Parole du soutien de grâce dont l’âme qui la 
reçoit a besoin pour la pleinement entendre et la 
mettre en pratique. 

On imagine le nombre et la variété des caté- 
chistes, venant eux aussi de tous les milieux et 
appartenant à toutes les mentalités, qui sont-néces- 
saires pour toutes ces tâches et d’abord pour l’ac- 


FORMATION 
DES « CATÉCHISTES D’ADULTES » 


Le cours de formation comporte trois degrés : 
€ d'initiation » pour les catéchistes débutants 
(cycle d’un an), de « formation » pour les caté- 
chistes déjà initiés (cycle de deux ans) et de |. 
perfectionnement. 

Conditions d’admission et inscriptions, pour 
Paris, 19, rue de Varenne. 

Pour être adaptés à tous, les cours sont donnés 
deux fois : les deux heures de cours de chaque 
séance ont donc lieu de 14 h 30 à 16 h 30 ou 
de 19 h 30 à 21 h 30. 

Les leçons sont assurées par MM. Coudreau et 
Saudreaw et par le R.P. Liégé. 


cueil des convertis. Pratiquement, à Paris, ils com- 
mencent à être plus nombreux que les « catéchu- 
mènes » ou pré-catéchumènes qui se présentent. 


Georges N., non baptisé, épousa d’abord, avec 
dispense, une catholique. L’union ne tint pas et il. 
divorça pour « épouser » une autre catholique dont. 
il a des enfants. Un jour, la grâce les touche, l’un et 
l’autre. Lui veut être baptisé. Son remariage l'en 
empêche... 


Éric C. est catholique pratiquant. Sa femme est 
peu fervente et légère. Pendant les longues absences 
professionnelles de son mari, elle « connaît » quel- 
qu’un et cette connaissance entraîne peu à peu la 
séparation. Éric reste seul. Sa secrétaire le sait et 
finit, un jour où il est plus faible, par avoir raison 
de sa solitude. Il a suffi d’une faiblesse : l’enfant est 
là, et l’aventure est commencée. 

À entendre certains récits, n’a-t-on pas le senti- 
ment parfois que celui qui est empêché de recevoir 
les sacrements a en quelque sorte « contracté » sa 
situation comme on contracte une maladie : contre 
son gré ? Quelles que soient cependant les respon- 
sabilités antérieures encourues, dont Dieu seul est 
finalement juge, la situation est ce qu’elle est pour 
celui qui se convertit, au moment où il se convertit. 

Si des enfants sont là, ceux-ci, qui n’ont pas de- 
mandé à naître, ont en quelque sorte droit à leurs 
parents et posent des exigences pour l’heureuse 
réussite de leur croissance affective. Il n’y a pas de 
faute irrémissible, il n’y a pas de situation en 
laquelle il ne soit pas possible, dès maintenant, de 
commencer à se retourner vers Dieu. 

Mais ces situations dont il est ordinairement si 
long et si difficile, quand cela est possible, de sortir, 
et où la miséricorde de Dieu compte avec le temps 
et la durée, ont besoin également de soutien com- 
munautaire. Catéchumènes de longue durée — ou 
catéchumènes à vie ? —, les « empêchés »! d’accé- 


1. Sur les « empêchés » ou « non-sacramentalisables », se 
reporter aux articles les concernant dans le n° 8 de Parole et 
Mission (janvier 1960). 
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der au baptême ne doivent pas l’être d’entendre la 
Parole de Dieu qui seule, en dénonçant le péché, 
et en annonçant le salut, peut avoir raison, de la 
manière et par les chemins qui plaisent à Dieu, de 
tous les obstacles. « Pénitents », comme on les appe- 
lait autrefois, les baptisés exclus de la table sainte 
ne le sont pas de la liturgie eucharistique ni de la 
communion des fidèles soit pour entendre avec eux 
la Parole de Dieu, soit pour s’unir à eux dans les 
actions communes de charité. Seule la Parole de 
Dieu, les sacramentaux de la messe, la charité active 
avec les autres croyants — et d’abord la vie de 
charité avec eux (il existe des groupes de foyers 
chrétiens où chaque équipe reçoit un foyer « em- 
pêché »), sont en mesure de frayer peu à peu à la 
grâce du Christ et à son salut un chemin jusqu’au 
cœur de l” « empêché ». 

En dehors de ces soutiens d’Église et de ces rela- 
tions communautaires avec les fidèles, on peut 
craindre ici encore que ces empêchés, n” « intéres- 
sant » ni le vicaire des mariages ni le curé, soient 
laissés à eux-mêmes, ou soient reçus trop « libérale- 
ment » sans que soit tenu assez compte, devant les 
autres fidèles, de leur situation véritable d’empé- 
chement. La vérité et l’efficacité de la pastorale ont 
besoin que soient clairement présentées à tous les 
institutions d’Église : catéchuménat et commu- 
nauté eucharistique, et les diverses manières dont 
elles sont proportionnées à chacun et où chacun 
peut y trouver avec la Parole de Dieu la grâce qui, 
tôt ou tard, en résulte pour toutes les âmes de 
bonne volonté. 


A.-M. HENRY, 0.p. 


LE CONGRÈS DE LA CATÉCHÈSE 


U 19 au 21 avril, s’est tenu, au Parc 

des Expositions, à la Porte de 
Versailles, sous la présidence de Mgr Fer- 
rand, archevêque de Tours, le troisième 
Congrès national de l’enseignement reli- 
gieux. Il réunit près de cinq mille parti- 
cipants : évêques, prêtres, religieux et 
religieuses, de toutes robes et de toutes 
couleurs, dames catéchistes et jeunes di- 
plômées des instituts supérieurs ou des 
sessions catéchétiques répandues à tra- 
vers la France. Les grandes conférences, 
pivots de cinq séries de huit « carre- 
fours », très animés, furent données par 
l’abbé Honoré, l’abbé Saudreau, Dom 
Capelle, le P. Ranwez, Mgr Elchinger, 
et par le P. Liégé dont le rapport cons- 
titua, dès le premier jour, la clé de 
voûte du congrès, auquel il donna tout 
son sens et son orientation. 
_ Le congrès en effet avait été intitulé : 
Catéchèse, mission d’Église. Or la caté- 


chèse, si elle est bien un enseignement, 
est aussi autre chose. De même que la 
Parole de Dieu, si elle est bien illumi- 
natrice et communicatrice de vérité, est 
autre chose, ou du moins davantage, que 
les paroles en lesquelles elle se donne 
aussi. La Parole de Dieu est Jésus- 
Christ, mort et ressuscité pour notre 
salut. Tout le dessein d’amour de Dieu 
est là. « Dieu n’a rien d’autre à nous 
dire, et nous non plus, nous n’avons 
rien d’autre à dire » (R. P. Liégé). Mais 
la Parole de Dieu est toujours entourée 
d’un certain nombre d’accompagnateurs, 
suscités par Dieu et pris dans l’aventure 
de la Parole pour attirer l’attention des 
hommes sur elle et leur présenter de 
toutes les manières possibles le dessein 
de salut de Dieu. Ils sont les prophètes 
de l’ancienne alliance qui ont constitué 
la catéchèse prophétique. À la catéchèse 
messianique, Jésus lui-même s’est livré 


TOUT LE MONDE EN PARLE 


pour ouvrir les esprits aux événements 
de l’incarnation rédemptrice. Quant à la 
catéchèse apostolique, l’Église la déve- 
loppe tout au long de sa Tradition. Cette 
catéchèse constitue bien un enseigne- 
ment, une doctrine réfléchie, ayant sa 
consistance propre, mais qui ne peut 
être coupée ni séparée de la Parole vécue 
et intériorisée dans l’Église (sainteté de 
l’Église), ni de la Parole célébrée (culte 
scacramentel). La catéchèse est donc un 
enseignement tout à fait original. Aucune 
religion n’apporte une doctrine sembla- 
ble, reliée organiquement à la Parole 
que Dieu a fait habiter au milieu de 
nous, pour faire corps avec l’histoire 
humaine, et dont l’écho retentira mysté- 
rieusement jusqu’au dernier jour. 


A.-M. Henry, 0.p. 


LA NOUVELLE VAGUE CROIT-ELLE EN DIEU ? 


par GEORGES HOURDIN 


d’après une enquête de l’Institut français d’opinion publique 


LES ÉDITIONS DU CERF 


3,60 NF 


Chronique 


littéraire 


TRADUIT 


DE 


LES DÉSARROIS DE L'ÉLÈVE TORLESS, 
par Robert Music 


A publication en langue française, 
L il y a deux ans, de l’œuvre fonda- 
mentale de Robert Musil, L’homme sans 
qualités, fut à juste titre salué comme 
un événement littéraire de la plus haute 
importance. Avec Kafka, avec Hermann 
Broch (que nous venons également de 
découvrir en France grâce aux traduc- 
tions de trois de ses livres : La mort de 
Virgile, Les somnambules, Le tentateur), 
Robert Musil s’inscrit dans la lignée 
des grands visionnaires, de ceux qui, au 
tournant d’une époque, à l'entrée de ce 
siècle, ont vu sombrer un monde et pres- 

‘ senti un destin où l’homme perd sa di- 
gnité et est réduit à l’état d’esclave. 

Le premier livre de Robert Musil pa- 
rut en 1906 et connut un énorme succès. 
L'auteur était âgé de vingt-six ans. Hélas, 
la gloire ne lui fut plus accordée de son 
vivant. Son chef-d'œuvre passa inaperçu; 
Robert Musil, après avoir donné à la 
littérature mondiale l’un de ses plus 
grands ouvrages, mourut abandonné, 
oublié, dans des conditions frisant la 
misère, le 15 avril 1942. L’accueil que 
le public et la presse avaient réservé un 
peu moins de quarante ans plus tôt aux 
Désarrois de l’élève Tôrless, le premier 
roman de l'écrivain, ne permettait pas 
de présager d’un tel destin. Nous pos- 
sédons aujourd’hui, grâce au travail 
considérable de M. Philippe Jaccottet, à 
l'exception des journaux intimes et de 
quelques œuvres mineures, l’ensemble 
de cet édifice; le lien spirituel qui unit 
Tôrless et Ulrich (l’homme sans quali- 
tés) apparaît clairement. l’âge mûr et 
l'adolescence confrontent leurs expérien- 
ces et édifient en quelque sorte les mé- 
mes barricades aux limites de la vie 
intérieure battue sans cesse par les mou- 
vements d’une société en décomposition. 
Cette dualité entre ce que l’auteur 
nomme « l’idée du clair-obscur, l’ex- 
ploration des ténèbres, le désarroi à la 
fois intellectuel et moral » et le monde 
des événements, leurs relations consti- 
tuent l’objet même de cette œuvre. 

Ainsi trouvera-t-on d’abord dans Les 
désarrois de l’élève Tôrless, de l’avis au- 
torisé du traducteur, « une pénétrante, 
une admirable analyse de l’adoles- 
cence ». Le cadre du drame moral et 
physique vécu par quelques adolescents 
au cours de ce livre est une école autri- 
chienne fréquentée par les rejetons de 
la meilleure société aristocratique et 
bourgeoise. Les désarrois du jeune gar- 
con Tôrless, coupé du clan familial, 
plongé brusquement dans un milieu 
d’êtres comme lui inquiets, insatisfaits, 
utopistes, bâtisseurs de chimères, ou au 


contraire étrangement réalistes, sensuels, 
seront ceux que rencontre tout enfant 
qui se pose des questions sur le monde, 
les choses qui l'entourent, sur le secret 
des problèmes charnels. Tôrless n’aura 
pas seulement à mesurer ses forces et 
ses instincts à la passion de l’homo- 
sexualité; il ne découvrira pas seulement 
la bestialité de certains actes, le besoin 
d’avilissement et de domination qu’en- 
tretiennent en eux des êtres immondes, 
la cruauté et le sadisme de ses condisci- 
ples, Reiting et Beineberg, la vocation 
d’esclave de quelques créatures à l’image 
de Basini. Mais pour lui, ce passage à 
l’école de W. sera également l’occasion 
d’une rencontre avec l'intelligence pure, 
avec le gouffre vertigineux des chiffres 
et des sciences mathématiques, avec 
l’univers kantien. La sensualité la plus 
atroce, qui a besoin de s’exprimer dans 
les cris de la victime et les vociférations 
des bourreaux, rejoint l’inquiétude mé- 
taphysique de l’adolescent qui interroge. 
Cette ambition de l’écrivain de nous 
faire saisir ce que peut être pour cer- 
tains individus privilégiés ou marqués 
d’un destin singulier l’apprentissage de 
la vie, à partir d’une blessure intérieure 
féconde, apparaît ici pleinement rem- 
plie. « Tôrless se trouble », écrit juste- 
ment M. Philippe Jaccottet, parce qu’il 
découvre ce qui échappe à la parole, à 


la raison, au calcul; il devine que notre : 


vraie vie est peut-être faite de ces 
« fragments » d’une-autre vie « insaisis- 
sable, que l’indicible se confond sou- 


L'INSTITUT BENJAMENTA, par Robert WALSER 


Er de Robert Walser a 
quelque chose de commun avec 
celle de Robert Musil. Contemporains, 
le premier étant né en 1878, le second 
en 1880, je ne crois pas, cependant, 
qu’ils se soient connus. La traductrice de 
L'Institut Benjamenta, qui vient de pa- 
raître, Mme Marthe Robert, passe du 


moins sous silence cette rencontre possi- 


ble. Par contre, elle insiste sur le fait 
que Kafka tenait en haute estime Robert 
Walser et lisait, à Prague, tout ce qu’il 
publiait en « feuilletons ». Il n’est pas 
impossible que Robert Walser ait exercé 
sur Kafka quelque influence. L’Institut 
Benjamenta est le premier livre de cet 
écrivain qu’il nous soit donné de lire en 
traduction française. Pourtant Hofmanns- 
thal, Christian Morgenstern, Stefan 
Zweig, Walter Benjamin, Hermann 


L’ALLEMAND 


Hesse, Max Brod appréciaient son œu- 
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vent avec l’innommable, que la sensua- 
lité ne se sépare peut-être pas de nos M 
plus profondes expériences ». ê 
Il y a également dans ce livre une 
projection sur l’avenir de l’humanité. 


‘Robert Musil en était conscient. Il écri- 


vait dans son journal qui date de 1937 : 
« Relation de mon œuvre avec la poli- 
tique. Reiting, Beineberg, héros de Tor- 
less : les dictateurs d’aujourd’hui in nu- 
cleo. Aussi, l’idée que la masse est quel- 
que chose qu’il faut dompter. » L’uni- 
vers de ce premier livre préfigure bien, 
en effet, celui des cellules, des camps 
de concentration, des dépravations, de 
l'homosexualité que domineront les nou- 
veaux seigneurs de la race élue. Reïting 
et Beineberg obligeront leur souffre- 
douleur, Basini, à répéter en se traînant 
à quatre pattes sur le sol de la chambre 
de tortures : « Je suis une bête sour- 
noise, votre bête sournoise et vile. » 
Cette scène fait penser à cet homme, 
victime des bourreaux du Troisième 
Reich, battu, roué de coups, enchaîné à 
une niche, vivant comme un chien, 
aboyant comme lui pour réclamer sa 
pitance. Si cette chambre de tortures est 
possible, alors tout est possible. Cette 
volonté de destruction de l’être humain, 
c’est celle du démon dont les entreprises 
sont condamnées à l’échec par les vertus 
de l’âme et de l’esprit. L’image de von 
Ossietzsky, Prix Nobel de la Paix, 
adossé à un mur d’un camp de concen- : 
tration, un numéro matricule épinglé sur 
sa veste, tendant son visage meurtri vers 
le bourreau, au garde-à-vous, est celle, 
annoncée par chacune des pages du livre 
de Musil, de l'essai d’anéantissement 
systématique, organisé, rageur, de la 
pensée. 1 


vre et en parlaient en termes élogieux. 
En Allemagne, ses livres qui comptent - 
trois romans, quelques poèmes et de. 
nombreux essais en prose, ont été réunis 
en deux volumes. On se plaît à lui faire 
la place qu’il mérite dans les lettres de. 
langue allemande. C’ést assez dire com- | 
bien la publication de L'Institut Benja- 
menta doit être saluée comme une révé- 
lation pour le large public. 

Robert Walser fut toute sa vie un soli- 
taire et un être inquiet. Il voyagea beau- 
coup, travaillant ici et là comme em- 
ployé de banque pour réunir quelque 
argent lui permettant de se retirer et. 
d'écrire, se faisant domestique à l’oc- 
casion. Atteint de déséquilibre mental, … 
il fait plusieurs séjours dans un asile, 
puis y entre définitivement en 1929. Il. 


jeunesse. 


* CHRONIQUE LITTÉRAIRE 


meurt en 1956; pendant les vingt-trois 


dernières années de sa vie, il n’a pas 


écrit une seule ligne. 

Ce qui dans L'Institut Benjamenta 
(publié en allemand sous le titre Jakob 
von Gunten, du nom du personnage 
principal) peut permettre quelques 
points de comparaison avec le premier 
livre de Robert Musil appartient à cet 
univers de destruction et de « déshuma- 
nisation » totale. Disons immédiatement 
que la démarche intellectuelle de Ro- 
bert Walser, son écriture, diffèrent de 
celles de Musil. L’Institut Benjamenta 
est, avant tout, un conte fantastique. 
Mme Marthe Robert le rapproche de 
ceux des frères Grimm. Benjamenia, le 
directeur de l’école, est un ogre, un 
monstre, un géant. Sa sœur, Lise, l’ins- 
titutrice, une fée. L'institut est un lieu 
imaginaire où l’adolescent fait l’appren- 
tissage de l’existence. Comme tout conte 
véritable, les aventures que vivent les 
personnages de L’Institut Benjamenta 
s’évanouissent, disparaissent, font place 
en conclusion à un néant général où 
l’ogre et la fée se trouvent engloutis. 


Le héros Jakob deviendra alors, tel qu’il 
l’a souhaité, « un ravissant zéro tout 
rond », objet de dérision, de mépris, 
d’insignifiance dans un monde qui le 
maintient en vie uniquement pour son 
service. La fiction et la réalité quoti- 
dienne se coudoient dans ce roman à 
un degré d’habileté rarement atteint. 

Cette volonté de n’être plus rien qu’un 
simple instrument de la décision d’au- 
trui, qu’une chose que l’on utilise est 
vue ici de l’intérieur, si l’on ose dire, 
elle est le fait du héros. Dans le livre 
de Musil, elle est plutôt subie que choi- 
sie. Elle s'exprime d’ailleurs sur un plan 
physique, alors que pour Walser elle 
demeure dans les sphères de l’imagina- 
tion et des calculs de l’esprit. Dans les 
deux cas, cependant, elle traduit un 
même désir d'atteindre à une perfection 
qui est celle de l’anéantissement, du dé- 
sert. 

Robert Walser eut pour bête noire 
l'angoisse de la réussite. Sa passion fut 
celle de l'échec, d’être ramené dans 
toutes ses entreprises au point de départ, 
à l’état zéro. Il voulut échouer en tout 
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RES UT 


et, pour ce faire, entreprit de se détruire 
lui-même. « À l’idée, écrivait-il, que je 
pourrais avoir du succès dans la vie, je 
suis épouvanté. » Il fit tant et si bien 
que ses mérites artistiques passèrent 
inaperçus de son vivant. Aujourd’hui, 
alors que l’on tente de le ressusciter du 
néant qu’il a forgé de toutes pièces, il 
convient de se souvenir que le jugement 
des autres sur son œuvre lui apparais- 
sait comme une agression, une atteinte 
à sa liberté intérieure. Mais trente 
années de silence volontaire sont, sem- 
ble-t-il, un temps de purgatoire assez 
long pour que l’on sorte de l’oubli un 
écrivain qui dans ce monde des masses, 
des collectivités, nous rappelle ce que 
l'individu a de sacré. 


RENÉ WINTZEN. 


Les désarrois de l'élève Tôrless, par Ro- 
BERT Music. Éditions du Seuil. 

L'Institut Benjamenta, par Ro8ertr WaL- 
SER. Éditions Grasset. 


LITTÉRATURE ÉTRANGÈRE 


LES MEILLEURES NOUVELLES, par Saki 


8 un truisme de dire que nous 
sommes façonnés par nos premiers 
ans. Ce qui reste dans l’homme fait des 
habitudes de la petite enfance échappe 
souvent à l’observation. Mais la manière 
dont une âme enfantine réagit à l’évé- 
nement, les retentissements en elle du 
bonheur ou du malheur et ce qui en 
résulte lorsque, grandi, l’enfant semble 
se dépouiller de son passé, cela nul ne 
saurait non seulement le prédire mais 
même l’expliquer après coup. 

Prenons le cas de deux écrivains tels 
que Kipling et Dickens. De l’un comme 
de l’autre, on peut dire qu’ils ne se sont 
jamais débarrassés du fardeau de leur 
L’un et l’autre furent des 
abandonnés. L’enfant Dickens connut la 
faim et les coups aux tristes temps de 
l'essor industriel anglais (triste, bien 
sûr, pour les salariés, surtout pour les 
enfants.). Kipling vécut avec une tante 
cruelle, dans une affreuse banlieue, sans 
douceur ni attentions. 

Parlant de ces deux écrivains, Graham 
Greene note que « la vie qui chez la 
plupart d’entre nous révèle son côté 
cruel à un âge où nous commençons à 
connaître l’art de nous défendre, a 
surpris Dickens et Kipling à l’époque la 
plus désarmée de l’existence ». Or, cette 
similitude entre eux rappelée, il faut 
aussitôt reconnaître combien leurs routes 
furent divergentes. 

Dickens a appris la sympathie; Ki- 
‘pling, la cruauté. Le premier est devenu 
un romancier au style si souple et trans- 
parent qu’il nous paraît capable d’englo- 


ber dans sa compréhension la race hu- 
maine tout entière. Kipling, au contraire, 
nous le savons hostile à l’univers entier. 
« Ses personnages — écrit Graham 
Greene — ont l’air de descendre avec un 
bruit sec le long d’une courroie de trans- 
mission comme une série de boîtes 
d’allumettes. » 

Il y a une grande ressemblancee entre 
Kipling et Saki, dont on vient de tra- 
duire en français une trentaine de nou- 
velles parmi les meilleures. Saki, 
comme Kipling, a eu une naissance 
exotique, voici quatre-vingt-dix ans. Or, 


1. Saki, Ses meilleures nouvelles, 


duites par Jean Rosenthal, un volume de 
288 pages, 12 N F (Robert Laffont). 


suite dans un livre intitulé 


tra- 


pour de petits Européens, exotisme ne 
signifie pas toujours insouciance, couleur 
locale, abondance de domestiques. Pour 
Saki comme pour Kipling, ce fut plutôt 
le contraire. Leur vie de famille fut 
cahotante; leurs jeux incertains; une 
tante, pour l’un comme pour l’autre, 
supplante les parents. La tante Rosa de 
Kipling est proche de la tante Augusta 
du petit Saki. Sa sœur décrit ainsi cette 
dernière : « Une femme au caractère 


indomptable, aux sympathies et aux 
antipathies violentes, créature impé- 
rieuse, d’une grande lâcheté morale, 


dénuée pour ainsi dire de toute intelli- 
gence et douée d’une nature primitive. » 
L'enfant souffrit par elle. Non point de 
coups, comme Kipling, mais d’une 
cruauté plus savante, plus tortueuse. 
Ainsi que le note Graham Greene dans 
la présentation des nouvelles de Saki, y 


Ski naquit en 1870 en Birmanie, où son père, officier de l’armée 
kJdes Indes, était en garnison. Après la mort de sa mère, Saki, son 
frère et sa sœur revinrent en Angleterre et toute leur enfance se passa 
chez deux tantes, vieilles filles originales et autoritaires qui élevèrent 
les trois enfants dans une ambiance sans joie, contre laquelle ils ne 
pouvaient réagir qu’en s’efforçcant de leur jouer mille tours. 

En 1893, Saki s'engage dans la police militaire de Birmanie, en 
revient au bout d’un an et s’installe à Londres. Il y collabore à la 
Westminster Gazette en publiant des profils politiques réunis par la 
Westminster Alice. 
politiques y figurent sous forme d’animaux. Il publiera plus tard 
d’autres satires politiques et L’avènement de l'empire russe, le seul livre 
sérieux qu'il ait jamais écrit. Séjours en Bulgarie, à Varsovie, à Saint- 
Pétersbourg et à Paris comme correspondant du Morning Post. 

Il a choisi son pseudonyme dans le Rubayat d’'Omar Khayyam, car 
il aimait tout particulièrement les contes orientaux. Engagé dès le début 
de la guerre de 1914, Saki refuse à plusieurs reprises de devenir 
officier et il est tué le 13 septembre 1916, près de Baumont-Hamel. 


Tous les hommes 


36 


MAI 1960 


rnst Wiechert est né en Prusse orientale, 


en 1887, dans une 


famille où l’on était forestier de père en fils. Il a toute sa vie 
conservé l’empreinte de cette nature poétique. Wiechert acquit ensuite 
au lycée, puis à l’Université de Koenigsberg, une vaste culture qui va 
des sciences naturelles à la philosophie. 

Professeur à Koenigsberg, puis à Berlin, il renonce à l’enseignement 
dès la prise de pouvoir des nazis. Contraint aussi par eux à renoncer 
aux voyages qui l’avaient mené à travers toute l’Europe, il se retire 
dans un village de Bavière, et se fait l’apôtre de la résistance au 
nazisme. Interné quelques mois à Buchenwald, il ne peut recom- 
mencer à écrire qu’en 1946. Mort en 1950. 


a-t-il plus merveilleux aide-mémoire que 
le malheur ? Toutes les histoires de 
Saki (dont le vrai nom fut Hector 
Munro) sont inspirées par l’enfance, 
l'humour et l’anarchie. Il ne s’abrite 
point comme Kipling derrière la stature 
virile des bâtisseurs d’empires et des 
guerriers. Son imagination, plus souple, 
vise à tuer par le rire; ses personnages 
se hâtent de blesser avant qu’on ne 
puisse les blesser. La plupart du temps, 
ces histoires sont des récits de farces et 
attrapes. Qui plaindrait leur victimes ? 
Elles sont des personnages d'âge mûr, 
des gens installés, redoutés. Il est juste 
qu'ils subissent une humiliation passa- 
gère puisque, à la longue, ils ont tou- 
jours le monde de leur côté. 

« Munro, tel un chevaleresque bandit 
de grand chemin, ne dépouille que les 
riches — écrit l’auteur de La puissance 
et la gloire —. I] y a derrière toutes ces 
histoires un sens rigoureux de Ja 
justice. » Justice et non vengeance, 
comme chez Kipling. Sans doute est-ce 
la raison pour laquelle le chrétien 
Graham Greene se sent plus attiré vers 
le terrible mais bon Saki que vers 
Kipling. Il y a dans l'Évangile des 
passages aussi cruels dans leur concision 
que telles formules de Saki (lorsque 
Jésus ironise, par exemple, sur ceux qui 


ne nettoient les plats que de l’exté- 
rieur). Une étude reste à écrire sur 
ce qu’on pourrait appeler l’humour chré- 
tien. 

Celui de Saki, en tous cas, fera la joie 
de ses lecteurs, sans remords, par sa 
bonhomie et sa précision, comme en té- 
moignent, entre cent, ces deux citations : 
« Il faut beaucoup de courage moral 
pour partir ostensiblement au milieu du 
second acte quand on n’a commandé sa 
voiture que pour minuit. » « Ses toi- 
lettes se bâtissent à Paris, mais elle les 
porte avec un fort accent anglais. » 


L'ENFANT ÉLU, 
par Ernst Wiechert 


Si on les comparait du point de vue 
du style, on pourrait dire de l’Allemand 
Ernst Wiechert qu’il est aux antipodes 
de l’Anglais Saki. Il s'exprime en lon- 
gues phrases musclées, d’une lenteur 
calculée, pleines de sève et de rêverie. 
Il n’est pas du tout humoriste. Son En- 
fant élu ?, comme les nouvelles de Saki, 


>. Ernst Wiechert, L'Enfant élu, traduit 
par Clara Malraux, un volume de 240 pa- 
ges, 8,90 N F (Calmann-Lévy). 


est un roman plein des souvenirs de son 


enfance. Mais son enfance n’a pas été 
torturée et ses souvenirs sont générale- 
ment heureux. Il peint ici une enfance 
sans doute assez différente — par l’évé- 
nement, mais non par l’atmosphère géo- 
graphique — de la sienne. | 

Le petit Jean est le fils d’un bureau- 
crate malhonnête, Zerrgiebel, et d’une 
femme mal résignée à un mariage indi- 
gne, qui souffre d’être confinée entre les 
murs d’une maison citadine, alors que 
sa jeunesse s’était épanouie dans les 
bois, sous les rayons d’un soleil nordi- 
que ou sous les nuages échevelés. Jean 
n’est pas aimé de son père; il rèssemble 
à sa mère. Il grandit dans son ombre, 
sous le regard de Dieu — car Dieu était 
présent au foyer des Zerrgiebel, dans 
les images, les prières, les lectures et 
les conversations. 

Très tôt, le petit Jean a un comporte- 
ment bizarre. Il n’est pas comme les 
autres; un signe est sur lui qui en fera 
un objet d’étonnement, de moquerie ou 
de crainte. Pour sa mère, il sera une 
consolation, la réponse vivante des ques- 
tions qu’elle se pose sur la destinée, sur 
le bonheur et le malheur, sur la bonté 
ou la méchanceté des hommes. 

Wiechert le peint comme un prédes- 
tiné, sous des traits qui ne sont pas sans 
faire songer à ceux du petit Aliocha des 
Karamazov. Jean sera-t-il un poète ou 
un saint ? L'histoire s’arrête avant que 
nous ne le sachions : le romancier 
abandonne l’adolescent, comme ïl dit, 
« devant le gué de l’éternité ». 

Depuis les Enfants Jéromine, depuis 
l’inoubliable Missa sine nomine, on con- 
naissait le talent tout en nuances d’Ernst 
Wiechert. Ce dernier ouvrage nous le 
montre encore plus nuancé et aussi plus 


à l’aise que jamais dans un monde en, 


marge du monde quotidien et cependant 
capable d’en éclairer les ombres. 


Henri Fronsac. 


Propos du mulitant de réserve 


Inspecteur des renseignements généraux, commissaire de police et agents 
de plus basse condition protégèrent le chanoine Kir, maire de Dijon, empêché 
de recevoir M. Khrouchtchev. 

Le chanoine Kir, je le connais, puisqu'il est presque mon compatriote, 
n'étant, lui, bourguignon que depuis sa naissance. C’est un fort brave homme 
qui nous gratifia d’un sermon patriotique et religieux au jour lointain de notre 
première communion. C’est même un brave, tout simplement. Il ne se vante 


KIR 
et 


pas quand il parle de ses états de service durant la Résistance. 
J'ai beau l’avoir pratiqué, ce grand cœur servi par une forte voix me sur- 


KHROUCHTCHEV 


prend toujours. Je n’arrive pas à comprendre pourquoi il a réservé ses commen- 
taires aux seules autorités ecclésiastiques. Car enfin, s’il a dû quitter son logis 
de la Place d’Armes sans coiffer son « légendaire béret »..…. et souper dans 
l’hospitalière cité de Langres, place forte, aux confins mal définis de la Bour- 
gogne, c’est aux bons soins de M. le Préfet de la Côte-d’Or et des forces poli- 
cières qu’il le devait. Mais, peut-être, dans une soudaine clairvoyance a-t-il 
mesuré combien sont mal définissables les rapports de l’Église et de l’État : 
dans cette occasion, le Préfet — donc le Gouvernement — est en cause autant 
que l’Évêque. | 
Qu’allait-il faire dans la galère politique, le chanoine ? Sans te. Mais 
reconnaissons que la distinction des pouvoirs, du spirituel et du temporel, du 
trône et de l’autel, ou bien encore des deux glaives, s’établit mieux dans la théo- 
rie que dans la pratique. Encore un sujet de méditations pour les théologiens. 


Chronique 
du théâtre 7 


LE THÉATRE DES NATIONS 


COTE-D’IVOIRE ET MALI 


a Théâtre des Nations a ouvert sa 
saison en présentant deux troupes 
de la Communauté : celle de la Côte 
d'Ivoire et celle du Mali. La première, 
hâtivement formée, et composée d’élé- 
ments très divers, fut d’une franchise 
d’attaque tout à fait remarquable. Il ne 
s’agissait point de théâtre, mais de folk- 
Jore, et d’un folklore d’un naturel 
extrême; l'innocence en était la meil- 
leure arme, une innocence alliée au 
bonheur, une innocence parfaitement 
satisfaite du plaisir désordonné de ses 
rythmes. 

Cette spontanéité, ce mépris d’une dis- 
cipline théâtrale, cette façon de ne 
point céder à la gravité d’un art orga- 
nisé, cette liberté presque involontaire 
prenait une sorte de violence que dé- 
mentaient la rampe, les lumières et la 
salle. On surprenait un remuement, un 
grouillement, une vie dansée que jamais 
une scène n’avait encore portés : la qua- 
lité essentielle. de la soirée était dans 
cet inconscient refus des règles les plus 
élémentaires du spectacle, celles qui di- 
visent le monde en deux groupes : ceux 
que l’on regarde et ceux qui regardent. 

La frontière était effacée; sans public, 
les chanteurs et les danseurs de la Côte 
d'Ivoire auraient eu autant d’élan et 
d’enthousiasme. La curiosité des autres, 
tout ce qui était au-delà des planches ne 
comptait pas. Seule l’agilité de leurs 
corps commandait. Le mouvement était 
égoïste. | 


Il n’en fut pas ainsi avec la troupe du 
Mali, plus policée, plus ordonnée, et 
qu’une mise en scène de Voisin avait 
soigneusement préparée aux applaudisse- 
ments parisiens. Ce n’était pas sans mé- 
rite, mais on n’y sentait plus cette indif- 
férence royale pour tout ce qui échap- 
pait à l’enchantement du rythme. Au 
contraire, le souci d’être en représenta- 
tion et le désir que cette représentation 
soit parfaite entravaient quelque peu les 
évolutions d’une troupe qui se savait 
atteinte par la maladie de la dignité, 
maladie qui tue lentement, mais sûre- 
ment, le théâtre. 

C'était agréable à l’œil, plus achevé 
aussi, mais beaucoup moins convaincant 
que la bonne volonté hasardeuse de l’en- 
semble de la Côte d’Ivoire. Un certain 
fléchissement où il entrait de la prudence 
et de la pudeur, et cela n’allait pas sans 
fausse honte, bloquait les gestes, rete- 
nait les chants. On en arrivait ainsi tout 
doucement à l’arrangement folklorique, 
entreprise détestable entre toutes, et qui 
ne retient de la sensibilité d’un peuple 
que le pittoresque et. le joli. Là était le 
point faible de la trop consciencieuse 
mise en scène qu'avait voulu s'imposer 
la troupe du Mali, et qui, par fidélité 
aux lois du théâtre eurôpéen, défigurait 
les rites africains avec l’évidente volonté 
de les rehausser, comme on rehausse des 
figures qui s’effacent, comme on retou- 
che des traits que l’on ne saisit plus. 


LES ALLEMANDS JOUENT 
UNE PIÈCE FRANÇAISE... 


' 


Autre spectacle du Théâtre des Na- 
tions, et d’un tout autre style, celui que 
nous offraient les comédiens de Dussel- 
dorf qui nous donnaient la version alle- 
mande du Rhinocéros d’Eugène Ionesco. 
Ce rhinocéros-là n’était pas le même que 
celui que Jean-Louis Barrault avait logé 
au Théâtre de France. D’un caractère 
infiniment plus sombre, d’une humeur 
plus menaçante, il chargeait l’homme 
avec un acharnement redoutable. 

Ce qui, chez Barrault, n’était qu’un 
conte philosophique où l’humour avait 
sa part, devenait un rêve angoissé où 
l’on sentait tout le poids d’une force dé- 
gradante et irréductible dans son mou- 
vement. La transformation progressive 
de tout un peuple en rhinocéros, ce sui- 
cide collectif, cet entêtement satisfait à 


se réduire prenait alors une rigueur et 
une violence prodigieuses. La solitude 
de Bérenger, dernier des hommes libres, 
cerné de tous côtés par une uniformité 
montante, atteignait: au tragique. La 
pièce changeait de couleur, devenait 
plus âpre, plus pessimiste et plus édi- 
fiante aussi dans sa marche ravageuse. 

Les décors, qui devaient tout à l’ex- 
pressionnisme, le jeu extrêmement dur 
et précis, la langue allemande plus puis- 
sante et plus épaisse Contribuaient à ce 
déplacement des signes, à cet approfon- 
dissement du thème. Même la mutation 
de l’homme, cette scène où l’on voit 
l’ami de Bérenger se,changer en rhino- 
céros; et qui, chez Barrault, portait aux 
rires, avait une sorte de pesanteur dou- 
loureuse : rien n'était laissé comme 


refuge; tout forçait notre faux opti- 
misme. L’angoisse régnait. Il n’y avait 
point d’échappatoire. 


… LES ITALIENS 
UNE PIÈCE ALLEMANDE 


Pendant que les Allemands jouaient à 
leur manière, qui était probablement la 
bonne, une pièce française, les Italiens 
jouaient à leur façon, qui était certaine- 
ment la mauvaise, une pièce allemande. 
Le Piccolo Teatro de Milan présentait 
au public du T.N.P. L'Opéra de Quat’ 
sous dans une mise en scène de Giorgio 
Strehler, mise en scène d’une très 
grande beauté formelle mais qui déna- 
turait complètement l’œuvre de Brecht. 

Tout ce qu’il y avait d’insolent et de 
revendicateur, cet anarchisme désespéré 
fait de cynisme et de mépris et, en 
même temps, inexplicablement, cette 
pointe de tendresse ‘pour l’homme, 
étaient effacés, laissant la place à un 
divertissement d’une réelle élégance, 
mais sans aucun dynamisme provoca- 
teur. Et cela était d’autant plus curieux 
que les intentions de Strehler, brechtien 
convaincu, étaient d’accentuer le carac- 
tère révolutionnaire de L'Opéra de Quat’ 
sous, en le rapprochant de nous dans 
le temps. 

En effet, l’action ne se passait plus en 
Angleterre à l’époque victorienne, mais 
aux États-Unis en 1912, et l’univers my- 
thologique des gangsters s’alliait à celui 
du cinéma. Cela permettait à Strehler 
quelques remarquables effets de mise en 
scène, mais qui n’offraient un intérêt 
que sur le plan du spectacle pur. En re- 
vanche, l’abrupt de l’affirmation brech- 
tienne, la tension agressive, cette oppo- 
sition entre la réalité et le jeu scénique, 
cette ambiguïté savante disparaissaient. 
Le spectacle était désamorcé. La provo- 
cation, refusée. 

Et cela était d’autant plus grave que 
l’admirable musique de Kurt Weil, plus 
ou moins arrangée, et de façon à faci- 
liter la satire de l’opéra italien, n’offrait 
plus aux « songs » de Brecht la protec- 
tion d’un rythme d’acier qui, brusque- 
ment, ramenait le spectateur à la quoti- 
dienne révolte d’un monde affamé. La 
discontinuité si nécessaire, et les paren- 
thèses des chansons, qui rompaient le 
déroulement d’un spectacle artificiel et 
en dénonçaient les artifices, étaient com- 
blées. Restait un divertissement élégant, 
mais parfaitement innocent. 


Pierre MARCABRU. 
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Chronique 


du cinéma 


O° aurait écrit de Jacques Becker 
— à la sortie de son film, Le trou 
— qu’ © il n’avait pas fini de nous éton- 
ner » si sa mort n'avait pas fait de cette 
œuvre la dernière d’un auteur qui ne 
s’est jamais répété. Il disait lui-même 
volontiers que les producteurs, après 
chacun de ses films, essayaient de le 
cataloguer dans un genre; mais, pour 
lui, le cinéma était une recherche minu- 
tieuse et obstinée et un perpétuel renou- 
vellement. 

Longtemps assistant de Jean Renoir, 
avant la guerre, il le considérait comme 
son maître; il appartient à cette géné- 
ration d’assistants qui devinrent réali- 
sateurs en 1942-1943 après le départ pour 
Hollywood des auteurs célèbres. Son 
premier film, Dernier atout, est un bril- 
lant policier, réalisé avec adresse dans 
le Midi avec les moyens de fortune de 
1942. 


Pendant dix ans — jusqu’à Touchez 
pas au grisbi, qui est bien autre chose 
qu’un film policier — il n’abordera plus 
ce genre. Pendant ces dix ans, avec six 
films il va aborder six milieux différents 
en une sorte de Comédie humaine en 
miniature, Mais plutôt qu’à Balzac, c’est 
à La Bruyère que feraient penser les 
portraits que trace d’une main légère ce 
Jacques Becker témoin de son temps, 
ou à ceux qu’en peinture on appelle les 
« petits maîtres ». Ces comédies de 
mœurs douces-amères nous font passer 
du monde paysan dans Goupi mains 
rouges (1943) à celui de la haute couture 
avec Falbalas (1945); du couple ouvrier, 
Antoine et Antoinette (1947), au couple 
bohème, Édouard et Caroline (1951), au 
couple snob, Rue de l’Estrapade (1953), 
et à une peinture très attentive et très 
significative de la jeunesse d’après- 
guerre, Rendez-vous de juillet (1949). 

Ainsi semblait se préciser un « genre 
Becker », un style léger, au service 
d’une vision juste des personnages d’au- 
jourd’hui. Mais après 1953 il abandonne 
définitivement cette veine. Le tournant 
est marqué, en 1952, par son meilleur 
film peut-être — celui du moins qu’il 
préférait : Casque d’or, où le portrait 
de quelques mauvais garcons du siècle 
dernier est l’occasion pour lui de laisser 
libre cours, au-delà de la tendresse hu- 
maine qui imprègne tous ses films, à un 
lyrisme inattendu, à une sorte de méta- 
morphose poétique. 

Métamorphose réussie une seconde 
fois, sur de mauvais garcons de notre 
temps, dans Touchez pas au grisbi 
(1954), où Jean Gabin, gangster sur le 
retour qui aspire à la quiétude bour- 
geoise, a trouvé un de ses meilleurs 
rôles. On pourrait en dire autant de tous 
les acteurs qu’a utilisés Jacques Becker 
dans ses films : cet artisan scrupuleux 
du cinéma était aussi — et avant tout — 
un admirable directeur d’acteurs. 


DE JACQUES BECKER 


| 


LES FILMS 
DONT ON PARLE 


PATHER PANCHALI 
Film hindou de Satyajit Ray. 


La campagne, ses orages, ses 
étangs et ses bois. Le rythme 
lent de sa vie. Une ferme que 
l’on abandonne, un village que 
l’on quitte. La fin d’un bonheur 
simple vu par un enfant. Dis- 
crétion extrême des images et 
beauté des gestes quotidiens. 


LE BARON DE L'’ÉCLUSE 


Film de Jean Delannoy. Sot- 
tise boulevardière. Vulgarité 
d'esprit et insignifiance rou- 
blarde. Le contraire de ce que 
l’on attend du cinéma. 


SOUDAIN L'ÉTÉ DERNIER 


Une belle direction d’acteur 
de Mankiewicz. Un sujet extra- 
vagant de Ténnessee Williams 
où le scandale et le grotesque 
ne font qu’un. Esthétisme déli- 
rant, mais délire artificieux. 
Un film faux, astucieusement 
provocateur, mais fort remar- 
quablement joué. 


LES SEPT VOLEURS 


D'un vétéran d'Hollywood, 
Hathaway, un film policier fait 
à la diable, mais qui ne manque 
pas de tempérament. 


P. M. 


Trois films viennent ensuite, qui ne 
sont pas de la même veine et qui expri- 
ment les déméêlés de Jacques Becker 
avec des producteurs, pour qui finale- 
ment il accepte de traiter des sujets qui 
ne lui conviennent pas : Ali Baba (1954) 
et Les aventures d’'Arsène Lupin (1957). 
Le portrait de Modigliani, dans Mont- 
parnasse 19 (1958), œuvre ambitieuse, 
donne l’impression que le scrupule artis- 
tique et la passion du détail, qui font la 
valeur de tous ses films, ont empêché, 
ici, Jacques Becker de choisir, d’im- 
poser un trait ferme qui efface tous les 
repentirs. Montparnasse 19 fait penser 
à une œuvre inachevée; c’est peut-être 
le biais qui en fera redécouvrir un jour 
le charme. 


Après ces trois demi-échecs, on pou- 
vait craindre que Jacques Becker ne 
nous réserve plus de surprises. Le trou 
marque un renouvellement profond qui 
rend plus cruelle sa disparition. 


À 
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Tous les films importants de Becker 
jusqu’à celui-ci décrivaient un milieu 
social, les personnages étaient minutieu- 
sement expliqués par leurs antécédents 
et leur entourage, chaque œuvre était 
précisément située et datée. Il s’agit ici, 
au contraire, d’une sorte d’expérience 
humaine artificielle : la réunion dans un 
lieu clos — la cellule d’une prison — 
de cinq hommes. Nous ne savons rien 
de leur passé et du milieu dans lequel 
ils ont vécu (sinon que l’un est un bour- 
geois riche et que les autres ne le sont 
pas). Le film se passe en 1947 à la pri- 
son de la Santé, comme l'évasion au- 
thentique qui l’a inspirée; mais il pour- 
rait se passer à une autre date dans une 
autre prison, comme l’a prouvé une 
aventure exactement analogue qui s’est 
déroulée voilà quelques mois à Fresnes. 

Jacques Becker parlait parfois de « son 
côté entomologiste » : jusqu’à présent 
il avait fait ses observations en pleine 
nature, cette fois, il les fait en labora- 
toire. Il s’entoure de toutes les précau- 
tions; José Giovanni, qui a écrit le livre 
dont est tiré le film, a vécu iui-même 
cette aventure; il a participé à l’adap- 
tation cinématographique; un autre dé- 
tenu, Jean Keraudy, évadé avec lui, in- 
terprète son propre rôle, celui de Ro- 
land si habile à forcer les serrures. Sui- 
vant les indications précises de ces té- 
moins oculaires, Jacques Becker a fait 
reconstituer en studio la cellule et la 
prison avec un réalisme total dans les 


moindres détails. Pour la première fois. 


dans son œuvre, il a renoncé aux acteurs 
professionnels : le rôle de Manu, le cer- 
veau de l’entreprise, est tenu par un 
sportif, directeur d’une usine, celui de 
Monseigneur, le titi, par un assistant de 
la télévision, et celui de Gaspard, le 
jeune bourgeois, par un conférencier des 
Jeunesses Musicales. 

Le film se limite volontairement au 
récit détaillé de l’évasion préparée par 
ces cinq détenus enfermés dans la même 
cellule. Il résout dans l’ordre où elles 
se présentent aux prisonniers les ques- 
tions que pose l’évasion : comment sur- 
veiller les gardiens, les tromper pendant 
les rondes, creuser un trou dans le sol 
de la cellule, s’orienter dans les sous- 
sols de la prison, atteindre les égouts, 
creuser un souterrain pour contourner 
les bouchons de béton qui les obstruent. 
La réponse n’est pas dans les mots — le 
dialogue est ici très réduit — mais dans 
les actes et dans les gestes. Apparaît ici 
la raison qui a fait renoncer aux acteurs 
professionnels : les mains de Jean Ke- 
raudy maniant une lime malgré un doigt 
amputé, la prise personnelle de chacun 
pour empoigner le pic qui attaque le 
béton, autant de gestes qui ne relèvent 
‘pas du jeu de l’acteur mais qu'il faut 
prendre sur le vif. 

Le trou est certes un film austère, 


puisque rien ne vient distraire le spec- 
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tateur de l’observation passionnée de ces 


cinq hommes qui parlent peu, sont sou- 


mis à la vie monotone de la prison et 
n’ont qu’une idée en tête : percer ce 
trou qui ouvre sur la liberté. Aucune 
musique d’accompagnement, mais une 
bande sonore d’une exceptionnelle va- 
leur où tous les bruits prennent l’impor- 
tance qu’ils ont pour ces emmurés. 
Quand les prisonniers, risquant le tout 


- pour le tout, décident d’attaquer avec 


une barre de fer le sol de leur cellule, 
le bruit infernal du fer qui fait résonner 
le béton crée une émotion insoutenable. 
(Toute la prison entend ces coups; ils 
sont si violents que les gardiens n’y pré- 
tent pas attention, pensant qu'il s’agit 
d'ouvriers eflectuant des réparations.) 
On ne peut s’y tromper : tant de pré- 
cisions dans le réalisme des décors, de 
l'interprétation, des gestes et des sons 
né marque pas l’effacement du réalisa- 
teur. Il n’existe pas, au cinéma — il 


 n’existe dans aucun art — de réalité 
. brute. Celle qu’on nous présente ici est 


très subtilement élaborée. Le choix des 


angles de prise de vue dans cet espace 


restreint et sur ces cinq personnages tou- 
jours les mêmes est un modèle de ri- 
gueur. Un autre choix est plus important 
encore, il commande l’œuvre de tous 
ceux qui racontent une histoire, roman- 
ciers, auteurs dramatiques ou réalisa- 
teurs : celui des moments de l’action 
qu'il faut montrer et de ceux dont il 
faut faire l’ellipse. Le découpage de 
Jacques Becker recrée l’impression d’un 
temps différent de celui que nous con- 
| naissons, rythmé par la vie de la prison, 


et d’une durée d'intensité variable, ré- | 


glée par l’anxiété et l’attente. IL faut 
beaucoup d’art pour mesurer exactement 
combien de temps est nécessaire à la 
projection pour donnér au spectateur 
l’impression d’une demi-heure intermi- 
nable pendant laquelle les détenus creu- 
sent le béton. Jacques Becker a su pré- 
cisément jusqu'où on peut aller trop 
loin. Le déroulement du temps, dans 
Le trou, crée une sorte de vertige. 


Pourquoi tant d’art ? Pourquoi tant 
de soins pour réaliser un documentaire 
exact sur une évasion ? Grâce à cette 
rigueur, ce ne sont pas les choses mon- 
trées qui se révèlent à nous, mais les 
hommes. Ce film, d’une précision toute 
technique, est avant tout un film humain. 
On ne peut éluder la comparaison avec 
le film de Bresson : Un condamné à 
mort s’est échappé, dont le thème, le 
cadre et les méthodes semblent ana- 
logues. Mais c’est pour marquer les dif- 
férences. Elles portent d’abord sur ce 
souci d'humanité propre à Becker. Sans 
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doute l’œuvre de Bresson a-t-elle une 
autre dimension — spirituelle — mar- 
quée par son sous-titre : « L'Esprit souf- 
fle où il veut. » Mais il s’agit de la pein- 
ture glacée d’un monde infernal où vit 
un héros solitaire. Dans Le trou, au con- 
traire, le sentiment dominant est celui 
de l’amitié, de la fraternité qui unit ces 
hommes liés par une action et par un 
espoir communs. Et la crainte puis la 
réalité d’une trahison n'intervient pas 
comme un artifice de scénario, mais 


comme l'envers de la confiance et du 
‘risque que chacun prend en se fiant à 


autrui. Le choix d’interprètes non pro- 
fessionnels par Becker à l'instar de 
Bresson accentue lui aussi la différence 
entre leur inspiration. Au lieu d’aller 
dans le sens d’une dépersonnalisation de 
l'interprète comme chez Bresson, elle 
est l’occasion ici de faire jouer à chacun 
son personnage avec plus d’intensité 
qu’un comédien ne pourrait jouer son 
rôle. Sous la direction de Jacques Bec- 
ker chacun approfondit sa propre per- 
sonnalité, devient plus lui-même. 

Car Becker — dans ce film comme 
dans tous ses films — ne juge pas ses 
personnages, ne se sert pas d’eux pour 
traduire des idées, il les aime, il sym- 
pathise avec eux. C’est ce qui donne à 
son film son sens le plus profond : ces 
prisonniers ne sont pas — comme le 
Condamné à mort — des héros de la 
Résistance, ce sont des détenus de droit 
commun et peut-être des criminels. Mais 
ce sont des hommes. Sans discours et 
sans que Le trou soit en rien un film à 
thèse, Becker y fait sentir — mieux que 
dans tous les films de Cayatte — le scan- 
dale permanent de la justice des hom- 
mes. Cette prison est après tout bien 
organisée, les gardiens font leur métier 
correctement. Mais ces hommes, avec 
l'approbation de tous les honnêtes gens, 
sont traités comme des animaux qu’on 
met en cage, dont on dispose comme 
s’ils n’étaient doués ni de parole, ni de 
raison. Plus précisément d’ailleurs, il 
s’agit de prévenus en instance de juge- 
ment, donc encore présumés innocents 
et qui subissent la pire des atteintes à la 
dignité humaine : celle de devenir des 
numéros, des choses. 

Si tout cela est sensible dans ce film 
sans concession à la frivolité et à l’ar- 
tifice, c’est que Becker lui-même était 
doué de cette vertu d’amour pour autrui 
que les chrétiens appellent charité; c’est 
aussi parce qu’il maïitrisait assez son 
art pour traduire ces sentiments sans re- 
cours à l’emphase des discours ou aux 
procédés de la sensiblerie. 


J.-L. TALLENAY. 


Jean Leirens 


LE CINÉMA ET LA CRISE DE NOTRE TEMPS 


Cette étude fortifie la confiance dans la destinée de l’homme et 
: dans le pouvoir qu'a le cinéma d'exprimer et d'incarner cet 


espoir (7,20 NF). 
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AQUES chante la joie de tous les hommes. Qu'ils. 
le sachent ou non, la fête de la mort et de la 
résurrection du Christ les concerne tous : « Comme 
la faute d’un seul a entrainé sur tous les hommes 
une condamnation, de même l’œuvre de justice 
d’un seul procure à tous une justification qui donne | 
la vie » (Rom., V, 18). Leur destin dévié est resti- | 
tué dans la rectitude de l’amitié divine. 
La recherche du droit chemin pour l’accomplis- 
sement individuel et collectif des hommes est certes | 
l’objet principal de l’inquiétude contemporaine. 
Mais de plus en plus elle se détourne de Dieu. La 
raison philosophique et scientifique conquiert sur 
l’explication surnaturelle des domaines chaque jour 
plus vastes, et intègre dans le patrimoine commun | 
ce qui avait d’abord été apport de la foi. Ainsi de 
la fraternité universelle, ainsi de la liberté de 
l'esprit. 
Les vrais croyants s’en réjouissent car la foi ga- | 
- gne en force et en pureté à ne s'appliquer que dans. 
son ordre propre. Mais ils ne peuvent accepter que 
cet ordre soit nié, ni ses dimensions restreintes. 


Tel semble être, d’après les brefs extraits publiés, 
en France, le sens de la lettre rédigée par les évé- 
ques italiens vers la fin du Carèême. Ils dénoncent 
comme hérésie un « laïcisme » qui refuse la pré- 
sence de l’esprit chrétien dans la construction du 
monde, s’oppose aux interventions de la hiérarchie 
de l’Église dans les affaires publiques, veut réduire 
la religion, si toutefois il la tolère, à la vie privée. 

Ce « laïcisme » est assez répandu en France pour, 
qu’il vaille la peine d’en chercher les raisons. Il se! 
recommande essentiellement de la liberté de l’es- 
prit. Si l’on entend par cette expression le droit 
pour tout homme de ne soumettre son jugement 
qu’à la seule vérité, l’Église a été dans le monde le 
groupe social qui a le plus œuvré pour la recon- 
naissance de ce droit. Dès l’origine, contre les puis-! 
sances séculières, elle a exigé qu’il soit possible de. 
proclamer le vrai Dieu et de vivre selon les comman- 
dements de Notre-Seigneur Jésus-Christ. Aucune | 
violence ne doit empêcher l’adhésion à la foi, | 
comme aucune violence ne peut obliger à la foi, 
qui est acte intérieur et libre du jugement qui! 
consent à la vérité. | 

Aussi l’Église dut-elle promouvoir les formes so- 
ciales où s’épanouissent cette intériorité et cette | 
liberté. Ce fut un gain non seulement pour la vérité, 
révélée, mais pour toute vérité, car le comporte- 
ment de l’esprit devant toute vérité est analogue. 
Il requiert toujours la liberté. 


| 


Par quel curieux détour l’Église se voit-elle au- 
jourd’ hui opposer le fruit de sa conquête ? | 
Pour prêcher et garder la parole de Dieu, l’Église | 
s’est faite éducatrice. La parole de Dieu doit être 
non seulement entendue, mais vécue dans toute la 

vie, personnelle et sociale. L'Église doit aider 
cette intégration qui unit plusieurs ordres de vérité, | 
d’où des prises de position d'autant plus nombreu- | 
| 
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dans le monde; il les trouvera dans l’obligatio 


en temps quelques erreurs — l’infaillibilité ne cou 
vre pas toute l’action de tous ses membres — dues 
aux liens trop rapidement établis entre la foi et« 
certaines façons de voir que vient contester la rai 
son scientifique. 

Également dans l’ordre moral, l’Église tend a 
imposer ses lois même à ceux qui ne reconnaissent 
pas son autorité. Îls voient là une mainmise tota- 
litaire et adressent aux chrétiens le reproche de 
Notre-Seigneur aux pharisiens : & .… A vous, légis-« 
tes, malheur, parce que vous chargez les gens de far 
deaux qu’ils ne peuvent supporter. » (Luce, x1, 46). 


Dès ses premiers ans, l’Église s’est constituée en 
société. Comme ses membres sont en même temps ! 
membres de ces sociétés civiles que sont les États, L, 
elle doit intervenir pour les aider. Ses interven- 
tions peuvent avoir lieu alors au niveuu de l’organi- « 
sations politique. Pour obtenir certains avantages, « 
elle signe des traités, des concordats où le pouvoir « 
séculier entend bien avoir son profit et dont il se 1 
prévaut pour couvrir toutes ces orientations même 
condamnables. Ainsien Espagne est-il fréquent d'en. 
tendre imputer à l’Église les fautes du régime contre À 
la justice sociale et Les libertés civiles. F 

À cette difficulté dans les pays démocratiques s'en 
ajoutent de semblables au niveau des partis polie. & 
tiques. 

Alors ceux qui n’ont pas la foi identifient l'Église \ 
à une quelconque force politique dont ils se servent 
ou qu’ils combattent selon leurs intérêts. 
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Édupairice des hommes et société parmi les na: 
tions, l’Église, bien qu’elle sache le prix de la 
liberté de l’esprit sans laquelle il n’est pas de foi 
véritable, ne peut toujours éviter de paraître peu à 
respectueuse, voire destructrice, de cette liberté. 

Tiraillés entre des devoirs dans certaines circons« 
tances contradictoires, ceux qui ont la charge du 
gouvernement de l’Église savent ce qu’il leur en 
coûte de faire les choix auxquels ils sont acculés 
Vingt siècles d'histoire de l Église apprennent co 
ment à travers échecs ou succès l'Esprit continue de 
régner. Tout n’est pas sans tache dans ces vingt 
siècles, l’Église n’est pas composée d’anges. 
c’est sur cette tradition que les chrétiens d’aujour-. 
d’hui, ni meilleurs ni pires que ceux qui les ont. 
précédés, toujours forts dans l’espérance, construi-. 
sent l’avenir. J 

Le chrétien qui vit parmi les incroyants do bien 
comprendre les motifs des interventions de l’Égli 


qu’elle a, société d'hommes, de porter Dieu pa 


ses interlocuteurs. Du moins aura-t-il montré 
foi et sa bonne foi, surtout si, fidèle à la Véri 
qu’exalte en lui son appartenance àu Christ, ile 
loyalement, sans faux-fuyants, attaché à l'Église. 
ami de la liberté de l’esprit. \ 


